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Le Niger, pays d’Afrique de l’Ouest, possède un climat aride marqué par une déficience en précipitations, 
une forte évapotranspiration et une sécheresse chronique. Cet ensemble de circonstances expose le pays à 
la désertification, problématique environnementale principale que subit le pays. Tirant ses origines de 
causes naturelles, au départ, et accentuée par des causes anthropiques, la désertification est un processus 
qui, une fois enclenché, devient difficile à ralentir voire à maîtriser. Des efforts sont cependant déployés 
pour atténuer les impacts de ce phénomène sur la population nigérienne, rurale notamment. Ces impacts 
concernent particulièrement la dégradation des ressources naturelles et la diminution de la production 
agricole et pastorale, qui en définitive alimentent la récurrence des crises alimentaires et nutritionnelles et 
la persistance de la pauvreté dans ce pays. En effet, le secteur primaire soutient l’économie du pays en 
fournissant un emploi, souvent modeste, à la majeure partie de la population. La dégradation de 
l’environnement est donc une contrainte majeure pour le développement du Niger puisque l’exploitation 
des ressources physiques constitue le principal moyen de subsistance des populations. En outre, les 
modèles de productions sont tels qu’une fois associés aux aléas climatiques, les rendements deviennent 
beaucoup trop faibles pour répondre à la demande et satisfaire aux besoins alimentaires des Nigériens.  
C’est dans ce contexte que des institutions financières et des organismes internationaux se mobilisent 
pour venir en aide aux populations qui subissent les effets de la désertification. Au Niger, cette aide se 
traduit notamment par la mise en œuvre de projets d’intensification et de diversification des productions 
agropastorales pour améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Cependant, la mise en place de ces 
opérations de développement n’est pas sans conséquences environnementales et sociales néfastes à 
maîtriser. Ces impacts doivent donc être évalués avant toute mise en œuvre de projet. Au Niger, 
l’adoption d’une procédure officielle d’évaluation des impacts environnementaux date d’une vingtaine 
d’années, mais sa mise en application a été et reste entièrement tributaire des promoteurs de projets et des 
bailleurs de fonds. L’objectif de cet essai est donc d’analyser l’efficacité de ladite procédure en fonction 
de critères d’évaluation pour identifier les différentiels de performance et les besoins actuels du Niger 
dans le domaine des études d’impacts. Cette l’analyse révèle que le pays accuse un retard indéniable en la 
matière du point de vue législatif, institutionnel, financier et technique, entre autres. Des 
recommandations sont par la suite proposées dans le but de répondre aux insuffisances du système présent 
d’évaluation des impacts et de faire évoluer les institutions responsables de ces études vers davantage 
d’autonomie opérationnelle et d’indépendance décisionnelle.   
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INTRODUCTION 
Aujourd’hui, la planète fait face à de nombreuses problématiques environnementales, notamment le 
changement progressif du climat. Le Niger, pays sahélien d’Afrique de l’Ouest, subit déjà les 
conséquences de ces changements climatiques. L’économie de ce pays axée sur le secteur primaire est à 
risque face aux aléas climatiques. Ces derniers, associés à la situation socioéconomique passée et actuelle 
du pays ne permettent pas le progrès désiré pour la société nigérienne. En effet, la population qui perdure 
dans la pauvreté subit encore de nombreuses périodes de famine. Dans le but d’assurer le développement 
socioéconomique du pays et de répondre au besoin alimentaire de toute la population, des projets 
agropastoraux sont conceptualisés et financés par des organismes ou coopérations internationales, entre 
autres, en plus d’activités d’organismes non gouvernementaux et autres associations.  
Pour un développement durable au Niger, c’est-à-dire un développement du pays qui prend en compte les 
questions environnementales, en plus de celles économiques, sociales et politiques, les projets conçus 
doivent préalablement faire l’objet d’études d’impacts environnementaux (ÉIE). Ces études permettent 
d’identifier les impacts positifs et négatifs de projets et d’évaluer les retombées de leur aboutissement par 
rapport aux conséquences négatives sur les environnements biophysique et social, et ce, avant d’entamer 
la mise en œuvre desdits projets. Afin de préserver les ressources naturelles du pays et de permettre leur 
exploitation à long terme, des ÉIE doivent être menées pour guider les prises de décisions, notamment 
dans le but de mitiger ou de compenser les effets néfastes de projets. Depuis l’institutionnalisation des 
ÉIE au Niger, ce sont principalement les promoteurs et les bailleurs de fonds qui mettent l’accent sur la 
réalisation d’ÉIE. En effet, au Niger, malgré l’adoption de dispositions législatives depuis une vingtaine 
d’années, ce sont encore les procédures des instigateurs de projets qui sont appliquées, notamment du fait 
que ces procédures sont plus complètes et que les pays d’où proviennent ces promoteurs pratiquent les 
études d’impact depuis beaucoup plus longtemps et qu’ils possèdent par conséquent plus d’expertise et 
d’expérience dans le domaine.   
C’est de cette façon que le présent essai a pour objectif principal d’évaluer la fonctionnalité des 
principales dimensions du processus nigérien d’ÉIE à travers une analyse multicritère, qui par ailleurs, 
permettra de mesurer le retard du pays et d’identifier ses besoins en la matière. Le premier sous-objectif 
qui permettra de l’atteindre est la caractérisation de la désertification, contrainte environnementale 
majeure qui touche le pays et qui mène à l’élaboration de projets agropastoraux pour le Niger. La 
caractérisation des modes de production agricoles et pastoraux constitue un second sous-objectif. Celui-ci 
permettra également de justifier l’implication d’acteurs nationaux et étrangers dans les communautés 
rurales à travers des projets qui visent à remédier aux rendements observés qui sont encore trop faibles 
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pour répondre à la demande. Le troisième et dernier sous-objectif est de cerner les caractéristiques 
particulières du processus d’ÉIE en vigueur afin de supporter l’analyse de sa fonctionnalité.  
L’implication d’institutions financières telles que la Banque mondiale et la Banque africaine de 
Développement (BAD), et celle d’organismes internationaux tels que les organisations spécialisées du 
système des Nations Unies en Afrique de l’Ouest et plus particulièrement au Niger, rends disponible une 
certaine documentation sur le pays qui sera utilisé pour cet essai. La désertification représente un enjeu 
environnemental qui prend de l’ampleur en raison de la population grandissante qu’elle menace. C’est 
pour cela qu’il y a de plus en plus d’informations sur le sujet, notamment en ce qui touche au Sahel, 
région particulièrement vulnérable face à ce défi. En revanche, du fait que les évaluations 
environnementales (ÉE) et les ÉIE sont assez récentes au Niger, moins de documentation est disponible à 
ce sujet. Une recherche poussée et la sollicitation de personnes ressources au Niger ont permis d’accéder 
à des ressources documentaires clés pour étayer la présente analyse, particulièrement en ce qui concerne 
les modes de production et le processus d’ÉIE. L’ensemble des sources utilisées ont été rigoureusement 
choisies selon des critères de pertinence et de crédibilité.  
L’essai est organisé en six chapitres. Ainsi, le climat, les milieux et la situation socioéconomique du 
Niger sont présentés dans le premier chapitre qui contextualise les défis environnementaux du pays. 
Ensuite, dans le second chapitre, la problématique de la désertification est détaillée. En plus d’expliquer 
ses causes et conséquences, l’implication de la communauté internationale pour lutter contre ce 
phénomène et pour s’y adapter est décrite. Pour poursuivre avec le troisième chapitre, une revue de la 
production agricole et celle pastorale est effectuée, et les défis auxquels elles font face et qui nécessitent 
la mise en place de projets de développement sont présentés. Le quatrième chapitre révèle le processus 
nigérien d’ÉIE et sa mise en application à travers un exemple. Une analyse de ce processus constitue le 
cinquième chapitre selon une méthodologie claire et précise. Il s’agit de déterminer des critères 
d’évaluation, de leur attribuer une pondération selon leur importance pour l’efficacité du processus et 
ensuite de noter chacun de ces critères en fonction d’un barème préconçu. Cette analyse est autant 
quantitative que qualitative puisque la notation des critères est justifiée et supportée par la documentation 
disponible sur le sujet. Finalement, des recommandations sont formulées dans le sixième chapitre afin 





1. MISE EN CONTEXTE DES PROBLÉMATIQUES ENVIRONNEMENTALES AU NIGER  
Cette première section présente la situation dans laquelle s’insèrent l’agriculture et l’élevage au Niger. Le 
climat, la caractérisation des milieux et une brève description du contexte socioéconomique sont ainsi 
abordés en révélant quelques problématiques auxquelles sont confrontées les activités agricoles et 
pastorales nigériennes.  
1.1 Contexte climatique  
Du fait de sa position géographique, entre le tropique du Cancer et l’Équateur, le Niger est soumis à un 
climat désertique sur la majorité du territoire au nord, et à un climat tropical sec plus au sud. De fortes 
variations de température s’y font sentir. Ces températures peuvent monter jusqu’à 45 °C à l’ombre 
durant la journée et ensuite baisser en dessous de 10 °C durant la nuit (Kedl, 2015). Par exemple, la plus 
basse température, observée le 13 janvier 1995 à Bilma, est de -2,4 °C alors que la température la plus 
haute a été observée le 7 septembre 1978 à Diffa et s’élève à 49,5 °C (Conseil National de 
l’Environnement pour un Développement Durable [CNEDD], 2006). En raison de sa latitude, le pays 
perçoit le rayonnement solaire à un angle d’incidence toujours élevé. Les températures moyennent se 
situent entre 27 °C et 29 ° C. Cela dit, dans les régions hyper arides et dans le massif de l’Aïr, il y a des 
risques de gel en décembre et en janvier, et ce en dépit de la rareté du froid au Niger (Ministère de 
l’hydraulique, de l’environnement et de la lutte contre la désertification du Niger, 2005). Les 
changements climatiques ont occasionné un réchauffement de la température nigérienne de 0,3 °C par 
décennie et les répercussions sont observées notamment sur les productions agricoles (Fonds International 
de Développement Agricole, 2012). 
Le climat est marqué par une déficience en précipitations. Celles-ci sont diluviennes, irrégulières et 
réparties inégalement dans le temps et dans l’espace comme présenté plus bas (Ministère de 
l’hydraulique, de l’environnement et de la lutte contre la désertification du Niger, 2005). Cependant, la 
pluviométrie permet de réapprovisionner les nappes phréatiques en année normale, de même que la 
formation des plans d’eau et le développement du couvert végétal (CNEDD, 2006). Une baisse de la 
pluviométrie a été remarquée dès le début des années 70 avec le déplacement des isohyètes vers le sud du 
pays (CNEDD, 2006). Nonobstant leur caractéristique orageuse, l’intensité des précipitations est 
modérée. Elle s’élève en moyenne à 11,6 mm à Niamey ou à 11,3 à Zinder par exemple (Ministère de 
l’hydraulique, de l’environnement et de la lutte contre la désertification du Niger, 2005).   
Également, l’importante évaporation est un trait déterminant du climat nigérien. Cette évaporation est 
associée directement aux fortes températures et varie fortement d’une saison à l’autre. La variation se note 
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aussi dans l’espace en raison des différences en humidité relative qui existent du nord vers le sud du pays. 
Ce phénomène cause une sècheresse dans tout le pays, à l’exception de la ville de Gaya, située à 
l’extrême sud-ouest dans la région de Dosso. La sècheresse est une contrainte qui a des conséquences sur 
les régimes hydrologiques, sur la végétation, et sur les processus d’érosion, entre autres, ce qui affecte 
l’agriculture et l’élevage au Niger. (Ministère de l’hydraulique, de l’environnement et de la lutte contre la 
désertification du Niger, 2005). 
Trois principales saisons se succèdent dans l’année. Premièrement, la saison sèche et chaude qui s’étend 
de mars à juin est caractérisée par l’harmattan, un vent chaud et sec. Les températures montent jusqu’à 
plus de 40 °C à l’ombre. Suit de juin à septembre, la saison humide, aussi appelée saison des pluies ou 
« hivernage », saison durant laquelle les températures demeurent assez élevées. Là, c’est la mousson qui 
souffle. Il s’agit d’un vent maritime humide qui remonte du sud-ouest du continent. Finalement, la saison 
sèche et froide s’étend d’octobre à février avec une baisse des températures qui peut atteindre 10 °C ou 
moins, particulièrement en soirée. (Ministère de l’hydraulique, de l’environnement et de la lutte contre la 
désertification du Niger, 2005). 
Le pays peut être divisé en cinq zones agroécologiques caractérisées par leur pluviosité. Dans la zone 
saharienne qui recouvre 74 % du territoire, la pluviométrie annuelle moyenne est inférieure à 200 mm. 
Les précipitations y sont rares et irrégulières, avec une humidité relative faible. Le climat y est aride ou 
semi-aride avec des écarts extrêmes de températures. La zone saharo-sahélienne, zone de transition entre 
le Sahara et le Sahel, représente 10 % du territoire et a une pluviométrie située entre 200 mm et 300 mm. 
Vient ensuite la zone sahélienne avec une pluviométrie variant entre 300 mm et 400 mm. Cette zone 
s’étend sur 8 % du territoire nigérien. Une seconde zone de transition est la zone sahélo-soudanienne qui 
couvre 7 % du pays. La pluviométrie annuelle moyenne s’élève de 400 mm à 600 mm. Finalement, la 
zone soudanienne qui ne représente qu’un pourcent du territoire possède une pluviométrie annuelle 
moyenne qui dépasse 600 mm. (Comité Interministériel de Pilotage de la Stratégie de Développement 
Rural Secrétariat Exécutif, s. d.). La figure 1.1 montre le positionnement des isohyètes qui permettent de 




Figure 1.1 Position des isohyètes pluviométriques au Niger (inspiré de : Ministère de l’environnement 
et de l’hydraulique, 2011, p.14)                   
1.2 Caractérisation des milieux  
Le territoire nigérien d’une superficie de 1 267 000 km2 est occupé à 75 % par des déserts tels que celui 
du Ténéré et le Sahara. Avec de basses altitudes variant entre 200 m et 500 m, le relief comprend des 
plaines et des plateaux au sud du pays. Le relief est aussi caractérisé par d’anciens massifs montagneux au 
nord-ouest, dont le massif de l’Aïr. (CNEDD, 2006).   
En dépit de son climat très sec, le Niger regorge de ressources en eau de surface et notamment en eaux 
souterraines (CNEDD, 2006). Le réseau hydrographique nigérien comporte deux principaux bassins, celui 
du fleuve Niger et celui du Lac Tchad. Malgré l’abondance des ressources en eau, moins de 20 % des 
eaux souterraines renouvelables sont exploités et seulement une très petite fraction des eaux souterraines 
non renouvelables est exploitée par les entreprises minières et pétrolières et par quelques agriculteurs 
(Issa, Laminou Attaou et Trudel, 2013). Ce faible pourcentage est associé à la faible accessibilité à la 
ressource, elle-même due à des conditions d’exploitations souvent trop difficiles (CNEDD, 2006).  
En ce qui concerne les sols au Niger, ils ont un caractère argilo-sablonneux et sont généralement pauvres 
en matière organique et en éléments nutritifs, notamment en phosphore (Issa et al., 2013). De cette 
manière, la superficie cultivable n’atteint que 12 % de la superficie du pays, ce qui représente un peu plus 
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de 15 millions d’hectares (CNEDD, 2006). En outre, plus de 80 % de ces terres cultivables sont dunaires 
et seulement 15 % à 20 % sont des sols hydromorphes moyennement argileux (Issa et al., 2013). Les sols 
sont de ce fait peu productifs et sont généralement très sensibles à l’érosion autant éolienne qu’hydrique. 
Ils sont de plus touchés par la perte constante de fertilité et de capacité de rétention d’eau, l’acidification 
ou l’alcalinisation et la salinisation (CNEDD, 2006). 
La superficie forestière occupe environ 14 millions d’hectares (CNEDD, 2006). Les forêts, qu’elles soient 
naturelles ou plantées, ne représentent que 2 % du territoire nigérien (Issa et al., 2013). Une perte de 40 % 
à 50 % des ressources forestières a été observée de 1958 à 1997 en raison de l’expansion de l’agriculture 
et des besoins en énergie étant donné que le bois est encore une des principales sources énergétiques (Issa 
et al., 2013). L’étalement urbain, les feux de brousse et le surpâturage en constituent des causes 
secondaires, dont les deux dernières sont plutôt associées à la limitation de la régénération naturelle de la 
végétation ligneuse (Issa et al., 2013). Cette régression des ressources forestières s’est poursuivie à un 
taux de - 3,7 % par an de 1990 à 2000 et puis à un taux de - 0,9 % de 2000 à 2005 (Issa et al., 2013). Cela 
dit, la végétation nigérienne très variée rassemblait environ 2761 espèces en 2013 (Secrétariat exécutif du 
Conseil national de l’environnement pour un développement durable [SE/CNEDD], 2014).  
La zone saharienne et celle saharo-sahélienne sont constituées de steppes arbustives et herbeuses, d’où 
leur vocation pastorale (CNEDD, 2006). La zone sahélienne est constituée majoritairement de savanes 
arbustives et herbeuses (CNEDD, 2006). Elle est consacrée à un usage agricole et fortement pastoral 
(Ministère de l’hydraulique, de l’environnement et de la lutte contre la désertification du Niger, 2005). La 
zone sahélo-soudanienne elle, est constituée de savanes boisées et de forêts-galeries (CNEDD, 2006). Ces 
dernières sont des forêts denses et étroites qui se développent aux abords de cours d’eau dans la savane 
(Reverso Dictionnaire, s. d.). Cette zone est principalement destinée à l’usage agricole (Ministère de 
l’hydraulique, de l’environnement et de la lutte contre la désertification du Niger, 2005). 
Une variété d’espèces animales existe au Niger. Un ensemble de 3200 espèces sauvages et d’élevage y 
coexistent fournissant au pays un certain potentiel économique (SE/CNEDD, 2014). 
Le sous-sol nigérien abonde en ressources minières, en métaux de base (plomb, cuivre, etc.), en métaux 
précieux (or, argent, etc.), en métaux à usage spéciaux (cobalt, chrome, etc.) et en hydrocarbures. Cet 
ensemble de ressources attire plusieurs entreprises étrangères qui les exploitent (CNEDD, 2006). 
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1.3 Contexte socioéconomique  
En 2015, la population du Niger atteignait 19,9 millions d’habitants (Groupe Banque Mondiale, 2016). 
Fait notable, 50,5 % de cette population est âgée de 0 à 14 ans (A. Soumaila, courriel, 8 janvier 2017). 
Avec un taux annuel avoisinant 4 %, le Niger se positionne à la tête mondiale en matière de croissance 
démographique (Ministère des affaires étrangères et du Développement international, 2016). 
Aussi, 83,1 % de cette population est rurale (A. Soumaila, courriel, 8 janvier 2017). Ainsi, la majorité de 
la population nigérienne réside dans la bande sud du pays, là où les conditions sont les plus propices à 
l’agriculture et à l’élevage (CNEDD, 2006). Ce sont par ailleurs ces activités qui soutiennent l’économie 
du pays. Le secteur rural incluant non seulement des activités agricoles et pastorales, mais également des 
activités d’exploitation de ressources forestières, fauniques et halieutiques, fournit un emploi à plus de 
83,2 % de la population (Haut Commissariat à l’initiative 3N, 2014). Il est fondamental de préciser ici que 
la forte croissance démographique couplée à l’étalement urbain est une autre limite majeure au 
développement de l’agriculture. En effet comme expliqué précédemment, la portion de territoire 
cultivable au Niger est déjà limitée en raison des propriétés peu favorables des sols pour la production 
agricole. Avec l’agrandissement des villages, les portions de terres cultivables continuent d’être réduites. 
L’économie du Niger est vulnérable aux aléas climatiques étant donné qu’ils dictent les rendements 
agricoles et pastoraux. Ainsi, les sécheresses récurrentes caractéristiques du climat nigérien ralentissent le 
développement économique du pays. Cette économie est aussi fortement désavantagée du fait de 
l’enclavement du pays, ce qui réduit ses opportunités de transactions à l’international (CNEDD, 2006).  
L’agriculture pluviale pratiquée au Niger donne des rendements relativement faibles. Par exemple le mil, 
le niébé et le sorgho donnent respectivement en moyenne 477 kg, 236 kg et 361 kg par hectare alors que 
leurs potentiels de rendements sont de 1 à 3 tonnes par hectare pour le mil, de 1,5 à 3 tonnes par hectare 
pour le niébé et de 2 à 4 tonnes par hectare pour le sorgho (Ministère de l’agriculture du Niger, 2015 et 
Ministère de l’agriculture du Niger, 2012). Pour le mil par exemple, le rendement a atteint son minimum 
en 2012 avec une valeur de 350 kg par ha. L’irrégularité de la pluviométrie, les sécheresses, la 
dégradation des terres, la dégénérescence des semences, les attaques parasites et l’abandon de la jachère 
ne font que réduire la fertilité des terres arables. Avec en plus une croissance démographique prononcée, 
le Niger est marqué par des déficits de production agricole qui sont devenus à présent chroniques, soit une 
année sur deux, avec une répartition temporelle et spatiale inégale. Chaque trois ans, le pays observe un 
déficit céréalier qui dépasse 200 000 tonnes. (Ministère de l’agriculture du Niger, 2015). Le déficit en 
2000-2001 était de -30 kg/habitant, de -40 kg/habitant en 2004-2005 et de -28 kg/habitant en 2009-2010. 
Cette dernière année a été d’autant plus désastreuse que 47,7 % de la population ne pouvait pas subvenir 
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quotidiennement à ses besoins alimentaires. Ainsi, depuis la fin des années soixante, le Niger semble 
avoir perdu de manière structurelle son équilibre alimentaire et sa position d’exportateur de céréales. 
(Haut Commissariat à l’initiative 3N, 2012).   
La faiblesse de l’économie nigérienne engendre une pauvreté massive de la population. En effet, le niveau 
de pauvreté était de 48,9 % en 2011 (Groupe Banque mondiale, 2016). Le produit intérieur brut (PIB) par 
habitant en 2016 n’était que de 416 dollars américains (A. Soumaila, courriel, 8 janvier 2017). Avec de 
nombreuses lacunes au niveau social, notamment en ce qui touche l’éducation et la santé, le Niger se 
classe en 2015 au 188e rang, soit au dernier rang mondial en ce qui a trait à l’indice de développement 
humain avec une valeur de 0,348 (Programme des Nations Unies pour le développement, 2015). De 
surcroît, les lacunes en ce qui concerne l’éducation et l’accès à l’information défavorisent la gestion 
adéquate des ressources naturelles du pays, ce qui contribue à l’enfoncement du pays dans la pauvreté 
malgré ses richesses (Groupe Banque mondiale, 2002). La gestion des ressources du pays est aussi limitée 
par un manque de moyens techniques et financiers, de même qu’un manque de cadre juridique et 
institutionnel adéquat (Groupe Banque mondiale, 2002). Toutefois, des organismes internationaux tels 
que la Banque Mondiale se sont de plus en plus intéressés à la question et ont mis en place des projets 
pour améliorer cette gestion des ressources naturelles à travers une aide directe à des communautés 
rurales nigériennes.   
Le secteur industriel est peu développé au Niger et regroupe principalement des industries minières et des 
unités de production telles que des entreprises agroalimentaires (boulangeries, abattoirs, etc.) ou des 
unités de production de ciment. Cependant, le boom de l’uranium au début des années 80 a suscité 
l’intérêt d’investisseurs étrangers qui ont déployé des unités industrielles au Niger, plus précisément dans 








2. PROBLÉMATIQUE ENVIRONNEMENTALE PRINCIPALE : LA DÉSERTIFICATION  
Le Sahel correspond à la région directement située au sud du Sahara. Cette zone qui traverse une dizaine 
de pays dont le Niger, d’est en ouest de l’Afrique, est soumise à un climat distinctif régi par la 
pluviométrie. Par ce fait même, le Niger est particulièrement enclin à subir les impacts des changements 
climatiques. Ces derniers s’expriment au Sahel, et plus spécifiquement au Niger, à travers une diminution 
tendancielle de la pluviométrie. Cette diminution précipite autant la détérioration du couvert végétal que 
l’érosion des sols, et met ultimement en route les processus de désertification (Hountondji, 2008). La 
désertification est un phénomène défini officiellement par l’Organisation des Nations Unies (ONU) 
comme la dégradation des terres dans les zones arides, semi-arides et subhumides sèches en raison de 
différents facteurs incluant les variations climatiques et les activités humaines (Paquin et al., 2007). La 
présente section explique en un premier temps les causes et les impacts de la désertification au Niger, et 
dans un second temps les moyens de lutte et d’adaptation à ce phénomène.   
2.1 Causes naturelles  
Comme expliqué dans la mise en contexte, le climat nigérien est caractérisé par une évapotranspiration 
prononcée. Comme défini par Laouali (2004) :  
« L’évapotranspiration potentielle (ETP) est la quantité d’eau évaporée par un couvert 
végétal bas, continu et homogène, dont l’alimentation en eau n’est pas limitante et qui 
n’est soumis à aucune limitation d’ordre nutritionnel, physiologique ou pathologique ».  
L’évapotranspiration s’élève en moyenne à 2000 mm par an au Sahel (Derive, 2003). Au Niger, 
l’évapotranspiration varie de 1700 mm à 2100 mm par an alors que la pluviométrie annuelle se situe entre 
100 mm et 800 mm par an (Van Vyve, 2006). Il est ainsi évident que la rareté et la variabilité des 
précipitations, la faible humidité et les fortes radiations solaires à l’origine des hautes températures 
causent une réduction des réserves d’eau du pays (Lécuyer, 2012). Le réchauffement planétaire ne fait 
qu’aggraver le problème en modifiant à long terme le climat (Sinave, 2010). Les sécheresses excessives 
récurrentes que subit le Niger sont des exemples de modifications du climat.  
L’aridité et la sécheresse sont des facteurs climatiques spécifiques à des zones définies. L’aridité est une 
insuffisance constante de la pluviométrie et est associée à d’autres facteurs comme une forte insolation ou 
une forte évaporation (Mahamane, Mahamane et Nonguierma, 2005). En revanche, la sécheresse 
correspond à une insuffisance pluviométrique temporaire. Elle apparaît dans n’importe quelle zone 
géographique indépendamment de la pluviosité et du climat, même si elle est fréquemment alliée aux 
zones arides, semi-arides ou subhumides. C’est l’intensité des sécheresses, c’est-à-dire la gravité des 
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impacts du déficit, qui est cependant assujettie aux températures et aux régimes pluviométriques. Ce sont 
ces derniers facteurs qui jouent un rôle dans la récurrence des sécheresses au Niger. (Lécuyer, 2012). Les 
sécheresses sont de plus en plus fréquentes et leurs durées se prolongent aussi progressivement. Ainsi, 
depuis la fin des années 60, le pays a subi plusieurs déficits pluviométriques comme en 1968, de 1971 à 
1974, en 1987, en 1989, en 1990, en 1993, en1995 et en 1996 (Laouali, 2004). Depuis le changement de 
millénaire, d’autres périodes de déficit prononcé ont été observées notamment en 2005, 2008, 2010 et 
2012 avec des crises alimentaires et nutritionnelles majeures (Commission européenne, 2016).  
La sécheresse tient sa part de responsabilité dans les processus de désertification du fait qu’elle modifie la 
structure des sols et la végétation lorsqu’elle apparaît et que les pluies diluviennes qui suivent 
généralement les périodes déficitaires érodent les sols déjà affaiblis. Il est important de noter ici que la 
sécheresse est une caractéristique naturelle de certains climats, dont celui nigérien. (Lécuyer, 2012).  
Pour certains auteurs, l’intensification des épisodes de sécheresse ne déclenche pas les mécanismes de 
désertification, mais représente plutôt un agent d’aggravation des effets liés aux activités humaines sur la 
dégradation des sols. En effet, il a été démontré que l’impact des sécheresses est moindre là où les 
impacts des pratiques humaines sont insignifiants. En outre, par des mécanismes de résilience, les sols et 
la végétation des zones arides se sont adaptés aux sécheresses répétitives au fil du temps et seraient de 
cette manière aptes à se régénérer naturellement s’ils ne subissaient pas de perturbations anthropiques. 
(Institut de recherche pour le développement, s. d.).  
2.2 Causes anthropiques  
Tel que mentionné plus haut, les activités humaines, principalement le déboisement et les pratiques 
agricoles inappropriées sont responsables de la dégradation des sols nigériens.  
Premièrement, l’utilisation du bois comme source principale d’énergie conduit à une surexploitation de la 
végétation à travers un déboisement actif (Sinave, 2010). Il existe aussi une grande utilisation de la 
végétation en tant que bois d’œuvre (Organisation des Nations Unies [ONU], 1999). Celui-ci est 
considéré comme bois de services lorsqu’il est employé pour des constructions alors que le bois de travail 
est utilisé pour des métiers tel que la menuiserie (Puy Mory Bois, s. d.). Une autre source de perte de 
végétation est le surpâturage, soit l’exploitation intensive d’une portion limitée de terre pour nourrir des 
troupeaux. En plus de faire disparaître le couvert végétal, le surpâturage provoque une compaction des 
sols en raison de piétinement répétitif par les animaux, ce qui leur fait perdre leur potentiel productif 
(Hountondji, 2008). Même si cette surexploitation n’élimine pas complètement la végétation locale 
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comme la déforestation, le taux d’utilisation de cette végétation est supérieur à son taux de régénération, 
ce qui dégrade la couverture végétale et favorise l’érosion des sols à long terme (Sinave, 2010).  
Deuxièmement, les pratiques agricoles et pastorales participent en grande partie à la dégradation des sols 
nigériens. Avant tout, le défrichage élimine la protection que fournissait la végétation contre l’érosion, 
notamment contre l’érosion hydrique puisqu’il ne reste plus de racines en mesure d’absorber les eaux de 
ruissellement. L’apport en matière organique que produisait la dégradation des feuilles mortes est aussi 
perdu. De cette manière, le défrichage déstabilise les sols et favorise leur altération. Cette déstabilisation 
est telle, que même en rétablissant une couverture végétale, le processus de dégradation ne s’arrête pas et 
s’aggrave parfois, car la qualité de la nouvelle végétation est moindre que celle de l’ancienne, ou alors du 
fait que le recouvrement ne se fait pas de manière optimale. Par ailleurs, l’utilisation non adéquate de 
l’irrigation contribue à l’altération des sols en causant leur salinisation, surtout lors de l’utilisation d’eau 
salée (ou en utilisant de l’eau douce en sols salés) sans système de drainage approprié. Également, la 
diminution progressive de la pratique de la jachère, l’utilisation exagérée ou insuffisante d’engrais et le 
mauvais usage de machineries lourdes affaiblissent les sols. (Sinave, 2010).  
Au Niger, la mauvaise gestion des terres qui conduit à la dégradation des sols est souvent due à des 
problématiques sociopolitiques et socioéconomiques, même si chaque région doit faire face à des 
contraintes spécifiques (Lécuyer, 2012). Déjà, la croissance démographique démesurée pousse les 
populations nigériennes à exploiter de plus en plus de ressources naturelles pour subvenir à leurs besoins, 
particulièrement alimentaires (Lécuyer, 2012). Ainsi des surfaces de plus en plus grandes et à productivité 
marginale vont être utilisées pour l’agriculture, avec un agencement des cultures qui se fait sur des sols 
déjà vulnérables à la dégradation (Sinave, 2010). De plus, cette extension des terres cultivées réduit les 
terres destinées à l’élevage, ce qui, tout en attisant les conflits entre agriculteurs et éleveurs, conduit au 
surpâturage (Lécuyer, 2012). Dans d’autres cas, les agriculteurs vont vouloir augmenter leurs rendements 
en surexploitant leurs petites parcelles, ce qui fatigue et finit par dégrader leurs sols à long terme (Sinave, 
2010).  
La pratique de la jachère est malheureusement petit à petit abandonnée dans le but de répondre à la 
demande alimentaire grandissante. En effet, les périodes de jachère doivent être réduites, voire éliminées, 
pour pouvoir produire en continu et assurer l’alimentation des populations. Et de surcroît, l’absence 
d’options économiques (activités génératrices de revenus) liées à l’insuffisance de l’aide publique au 
développement en faveur des populations rurales ne leur permet pas de bénéficier d’un soutien pour 
couvrir leurs besoins alimentaires et nutritionnels tout en adoptant des procédés de production durables et 
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respectueux de l’environnement. En effet, ces populations manquent souvent de ressources financières ou 
techniques pour améliorer ou diversifier leurs pratiques agropastorales. (Lécuyer, 2012).  
Les causes anthropiques de la désertification au Niger trouvent leur origine au sein même des nombreuses 
problématiques sociales, économiques et politiques auxquelles fait face le pays. Comme discuté, les 
populations rurales, souvent les plus pauvres, exploitent les ressources naturelles dans le but de pallier 
leurs besoins alimentaires, un besoin primaire qui est à la fois urgent et impératif, sans se soucier de la 
préservation du capital productif. Cette gestion des ressources est d’autant plus inefficace qu’elle 
discrédite la viabilité de l’exploitation à long terme des ressources en question et crée un cercle vicieux 
puisque la dégradation des milieux et des sols réduit à son tour la productivité des cultures. (Sinave, 
2010).   
2.3 Impacts de la désertification 
Comme expliqué aux paragraphes précédents, l’intensification et l’accélération de la désertification au 
Niger ont des effets négatifs sur les terres agricoles et pastorales, sur la diversité biologique et ultimement 
sur les populations. Le Sahel étant touché par des sécheresses extrêmes tous les 30 ans en moyenne, les 
populations qui y subsistent, surtout les plus pauvres, sont dès lors périodiquement confrontés à des crises 
alimentaires et sanitaires de grande envergure (Lécuyer, 2012). Dès 1998, le Comité permanent Inter-
États de Lutte contre la sécheresse dans le Sahel (CILSS) affirmait que l’évolution de la production 
agricole et celle de la consommation ne se faisaient pas parallèlement en raison de l’accélération de la 
croissance démographique et que possiblement, les capacités de productions de l’époque étaient 
parvenues à un seuil maximal qui serait difficile à outrepasser même dans l’éventualité d’une bonne 
année pluviométrique (ONU, 1999).  
L’extension des terres cultivées est devenue la majeure stratégie de subsistance des populations rurales 
avec un doublement des surfaces en culture tous les 25 ans, sans pour autant mettre l’accent sur des 
procédés de gestion de la fertilité des sols (Ministère de l’Environnement, de la Salubrité urbaine et du 
Développement durable, 2014). Avec la mise en culture de 0,7 hectare pour chaque individu 
supplémentaire, les terres agricoles continuent de s’étendre et d’être affaiblies (ONU, 1999). C’est 
pourquoi des sols trop affaiblis ne pourront pas permettre d’atteindre les rendements nécessaires pour 
satisfaire à la demande même avec un apport suffisant en eau (ONU, 1999). C’est ainsi que les processus 
et conséquences de la désertification sur les terres de production, sur la biodiversité et sur les sociétés sont 
expliqués ci-dessous.  
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2.3.1     Processus de désertification  
Souvent, les termes « sol » et « terre » sont utilisés de manière interchangeable alors que les éléments 
qu’ils représentent sont bel et bien distincts. Il est donc nécessaire de les définir afin d’éliminer toute 
ambiguïté pour la suite. Le mot « terre » est défini comme élément solide sur lequel croissent des 
végétaux tout en soutenant les êtres vivants et leurs ouvrages. Le sol en revanche désigne la partie 
supérieure de la croûte terrestre en conditions naturelles ou bien accommodée pour accueillir l’homme. 
Le sol est obtenu par la désagrégation et le remodelage des couches terrestres superficielles par des 
organismes vivants, par l’atmosphère et par des échanges d’énergie. Il est essentiel de préciser ici que le 
sol n’est pas une ressource renouvelable puisqu’il faut énormément d’années pour le former, d’où sa 
valeur et l’importance de sa préservation, sans compter qu’il offre une multitude de services 
écosystémiques. Par exemple, le sol est un réservoir d’éléments nutritifs pour la végétation, un dépollueur 
biologique et même un régulateur de température. (Lécuyer, 2012). 
La désertification correspond d’une part à la dégradation des sols, au sens strict du terme, c’est-à-dire 
l’altération physique ou chimique du sol sans translation ni perte de matière. D’autre part, la 
désertification est assimilée à l’érosion, soit le déplacement du sol en totalité ou en partie, sur une 
distance variable, et ce, à travers l’action du vent, de l’eau, de la gravité ou encore l’action des 
instruments agricoles et des installations humaines. En comparaison à l’érosion ou à la dégradation des 
terres au sens strict qui peuvent subvenir dans tout type de milieu, la désertification, elle, se produit dans 
des zones climatiques à pluviosité déficiente. La désertification est un processus lent et graduel qui touche 
de manière spécifique différents éléments parmi lesquels les sols qui sont dégradés, la végétation qui 
n’arrive plus à pousser, ou encore les ressources en eau qui deviennent rares et irrégulières. (Lécuyer, 
2012). 
Au Niger, l’érosion est principalement éolienne et hydrique. Le mécanisme se déroule en trois étapes : le 
détachement, le transport et le dépôt. Avant tout, les particules qui constituent un sol sont jointes à travers 
des forces cohésives. La force éolienne, l’impact de gouttes de pluie ou le ruissellement des eaux de pluie 
produisent l’énergie nécessaire pour briser les liens entre les particules et les désagréger. (Fox, 2008). 
Par la suite, les sédiments produits sont déplacés, toujours par la force éolienne ou hydrique, mais moins 
d’énergie est nécessaire pour le transport, en comparaison avec le détachement (Fox, 2008). Le transport 
se fait soit par glissement gravitaire en absence de fluide, par écoulement gravitaire en présence de fluide, 
ou encore par écoulement d’eau ou d’air (Boulvain, 2017). Finalement se produit le dépôt des sédiments 
dans des cours d’eau, sur des terrains, ou sur des routes, entre autres. Lors du ruissellement, les sédiments 
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sont déposés en fonction de leur granulométrie et de la vitesse d’écoulement (Fox, 2008). Les grains 
d’argiles dont le diamètre est inférieur à quatre micromètres sont de cette manière transportés sur de 
grandes distances, souvent jusqu’à ce que la vitesse d’écoulement devienne quasiment nulle (Fox, 2008). 
Ainsi, l’érosion prend diverses formes qui parfois se recoupent. Premièrement, l’érosion par 
« éclaboussure » combine un détachement par l’impact de gouttes de pluie et le transport par le vent. 
Deuxièmement, l’érosion diffuse correspond au détachement toujours par l’impact de gouttes de pluie, 
mais qui cette fois est associé à l’écoulement d’une fine lame d’eau, ce qui rend le détachement plus 
efficient que si les gouttes tombaient sur un sol sec. Les sols argileux sont d’autant plus vulnérables à 
cette forme d’érosion. Troisièmement, l’érosion concentrée représente le détachement et le transport, tous 
deux, par l’action du ruissellement. (Fox, 2008). 
Plusieurs facteurs régissent les processus d’érosion, les principaux étant la végétation qui protège les sols, 
les caractéristiques inhérentes des sols, la répartition et l’intensité des pluies, la topographie qui dicte 
l’écoulement, ainsi que les pratiques agricoles qui affectent la qualité des sols. (Fox, 2008). 
2.3.2     Dégradation des terres agricoles  
Au Niger, la désertification et les sous-processus d’érosion causent de graves dommages aux terres 
cultivables. En premier lieu, l’érosion hydrique conduit à la formation de ravins au détriment des champs 
de culture, réduisant les productions notamment par une perte de surfaces cultivables. Par ailleurs, les 
eaux de ruissellement emportent les nutriments contenus dans les sols, ce qui amoindrit leurs capacités 
productives. En second lieu, la désertification conduit à l’ensablement des terres agricoles dunaires, des 
cuvettes de production (zones favorables à la production agricole et pastorale en milieux aride) et celui 
des infrastructures telles que les routes, les canaux d’irrigation et les émissaires de drainage. En effet, le 
vent met en suspension les grains de sable et les transporte jusqu’à ce qu’ils rencontrent un obstacle et se 
déposent, puis le vent les soulève et les déplace à nouveau. Ces masses sableuses envahissent donc parfois 
des terres de culture. Ce phénomène peut évoluer pour former des dunes mouvantes en milieu totalement 
ou quasiment dénudé. (Ministère de l’Environnement, de la Salubrité urbaine et du Développement 
durable, 2014). Enfin, la réduction du couvert végétal accélère le ruissellement et peut causer la formation 
de koris (cours d’eau semi-permanents), comme visible sur l’image 2.1, causer des inondations en aval 
des cours d’eau affectant des champs de culture, des habitations et pouvant même mener à des pertes 
humaines et animales (Sinave, 2010). Par exemple en 2015, à la suite de fortes pluies en juillet-aout, 
quelque 11 600 ménages représentant plus de 87 000 personnes ont été sinistrés, avec 25 décès, la 
destruction d’actifs agricoles et la perte d’animaux domestiques (Agence France-Presse, 2015, 2 octobre).  
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Figure 2.1 Kori en saison sèche qui traverse un champ à Lelehi Maman Gnali  
Dans le cas particulier de koris qui traversent des périmètres irrigués le long du fleuve Niger, la 
désertification de leurs bassins versants accélère le transport solide qui est à l’origine de l’ensablement 
considérable des parcelles irriguées. Par exemple, sur les périmètres de Kourani Baria, une trentaine 
d’hectares de rizières ont été ainsi perdus du fait de l’ensablement. Il en est de même au niveau de 
l’aménagement hydrique de Djambala, dans la région de Tillabéri. (A. Soumaila, conversation, 29 janvier 
2017).                         
Par ailleurs, le fouettement des plantes par le sable en suspension leur porte préjudice. À force de réduire 
l’épaisseur des sols, l’érosion éolienne provoque même le déracinement de cultures ou de ressources 
forestières. (Sinave, 2010).  
Les différentes couches de sols n’ont pas la même fertilité. En conséquence, l’érosion n’affecte pas la 
productivité des sols de la même manière dans le temps et dans l’espace. En outre, la vitesse d’altération 
des sols dépend de leurs capacités de résilience. Il s’agit de leurs capacités de résistance et de 
régénérations vis-à-vis de perturbations. (Lécuyer, 2012).  
Ultimement, la désertification déstructure les systèmes de production en causant une baisse inévitable des 
rendements agricoles (Ministère de l’Environnement, de la Salubrité urbaine et du Développement 
durable, 2014). L’assèchement de plans d’eau et le bouleversement de certains régimes hydriques en 
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raison des conditions climatiques ne font que contribuer à limiter la production agricole (ONU, 1999). Le 
pays devient par conséquent enclin à l’insécurité alimentaire, c’est-à-dire l’impossibilité que toute la 
population ait accès physiquement et économiquement à une nourriture saine, nutritive et surtout 
suffisante, qui répond à ses besoins nutritionnels et ses préférences alimentaires afin de lui permettre de 
mener une vie saine et active (Lécuyer, 2012).  
2.3.3     Dégradation des terres pastorales  
Les phénomènes de dégradation des terres agricoles se retrouvent au niveau des zones agropastorales et 
pastorales en ce qui concerne le potentiel herbacé. Ainsi, la désertification conduit à la réduction de la 
couverture végétale (formations herbacées et fourrages aériens) qui constitue l’essentiel des capacités de 
pâturage. Cette réduction est doublée de l’envahissement par des espèces végétales indésirables. 
L’apparition desquelles espèces telles que les Euphorbiacées et le Strident est généralement un signe 
d’appauvrissement avancé du sol. (Ministère de l’Environnement, de la Salubrité urbaine et du 
Développement durable, 2014).  
Par ailleurs, l’érosion hydrique et éolienne conduit au comblement des mares par du sable et autres 
matériaux, ce qui réduit la capacité d’abreuvement des troupeaux. Il devient ainsi impératif pour les 
éleveurs de se déplacer continuellement à la recherche de pâturage et d’eau. Au niveau des parcours 
pastoraux, l’abondance de l’eau par endroits (forages ou mares) peut contraster avec la fragilité des 
écosystèmes pastoraux. Tout séjour prolongé de troupeaux importants à ces endroits favorise une 
exploitation excessive des pâturages aux alentours et donc une destruction irréversible de ces 
écosystèmes. (A. Soumaila, conversation, 29 janvier 2017).  
2.3.4     Perte de diversité biologique  
La désertification se manifeste avant tout par la réduction du couvert végétal. Par la suite, la structure et la 
texture des sols sont modifiées. Finalement, les réserves en eau des sols sont progressivement asséchées. 
Le sol devient de cette manière de plus en plus aride au point de se transformer en désert, totalement 
débarrassé de son eau. Cet ensemble de transformations des sols cause un bouleversement des 
écosystèmes qu’ils abritent. Les sols fertiles font intégralement partie du capital naturel récupérable, mais 
leur dégradation par les processus de désertification se fait à un point tel qu’il devienne impossible ou très 
difficile de les revaloriser. (Lécuyer, 2012). 
Les sols hébergent une multitude d’organismes vivants comme des bactéries, insectes, champignons et 
végétaux (Fox, 2008). L’altération des sols, la disparition de la végétation et la perturbation des 
		17 
écosystèmes mènent à une destruction des habitats de tous ces organismes, dont les espèces végétales 
cultivées. Ce dernier aspect menace ainsi la sécurité alimentaire du pays (Ministère des Affaires 
étrangères et européennes, 2011). Un exemple supplémentaire de perturbation des sols est leur 
déperdition en éléments nutritifs, ce qui les prévient de pouvoir soutenir la vie, notamment lorsqu’on y 
ajoute le manque d’eau (Sinave, 2010). De surcroît, la perte des communautés microbiennes des sols 
empêche le recyclage des quelques nutriments qui résistent au lessivage par les eaux de percolation et de 
ruissellement, ce qui entrave les mécanismes de résilience des sols (Sinave, 2010). De cette manière, 
plusieurs espèces végétales indigènes sont en train de disparaître (SE/CNEDD, 2014).     
En plus de la végétation, 34 espèces de la faune sauvage nigérienne sont menacées de disparition pour des 
raisons multiples dont la dégradation de leurs habitats naturels ou leur colonisation par des espèces 
envahissantes. Des espèces fauniques domestiques telles que la race bovine Kouri et la race ovine 
Koundoum sont également en voie de disparition à cause de la dégradation de leurs habitats, parmi 
d’autres facteurs. La diversité biologique aquatique est, elle, confrontée essentiellement à l’ensablement 
des cours d’eau, à l’augmentation de la turbidité et à l’apparition d’espèces aquatiques envahissantes 
comme le roseau typha, les fougères d’eau ou encore la jacinthe d’eau (SE/CNEDD, 2014). Cette dernière 
asphyxie la vie aquatique en recouvrant les plans d’eau et en bloquant l’entrée d’oxygène (Association 
pour le Contrat Mondial de l’eau, 2006). La biodiversité aquatique doit cependant aussi faire face à 
l’érosion des bassins versants, ainsi qu’à la diminution de l’étendue des zones de fraie et à leur 
dégradation. Enfin, la biodiversité forestière est en péril face à la dégradation des berges et de 
l’amincissement des sols par les processus d’érosion qui occasionnent un déracinement des arbres 
(SE/CNEDD, 2014). 
La perte de la diversité biologique par la désertification mène à une crise écologique avec une réduction 
des espaces naturels et la perte de fonctionnalité des écosystèmes (Lécuyer, 2012). Malgré les exemples 
de relations de cause à effet précédemment décrites, les interactions qui lient changements climatiques, 
désertification et diversité biologique demeurent difficiles à cerner du fait de leur complexité et de la 
pluralité des facteurs qui entrent en jeu (Lécuyer, 2012). En effet, peu de dispositifs de suivi sont 
disponibles pour évaluer l’évolution de certains organismes par rapport aux modifications des habitats, 
particulièrement l’évolution des microorganismes dont l’existence de certaines espèces est souvent 
ignorée (Fox, 2008).  
En définitive, la perte de biodiversité au Niger est une conséquence désastreuse de la désertification. En 
plus de réduire les services écosystémiques rendus gratuitement par la variété d’organismes vivants, cette 
perte de diversité biologique affecte les productions des agriculteurs et des éleveurs locaux, les mettant 
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face à de nouvelles problématiques d’ordre vital pour leurs communautés. En effet, la perte du capital 
naturel se répercute directement sur le capital humain et sociétal et sur l’économie du pays, et ce, du fait 
que les principales activités économiques du Niger concernent le secteur primaire (Lécuyer, 2012). 
2.3.5     Autres types de conséquences de la désertification  
Dans le cas particulier de l’érosion éolienne, on note une pollution de l’air, notamment avec des tempêtes 
de poussière qui affectent la visibilité et la santé humaine et animale (maladies respiratoires). L’érosion 
hydrique, elle, dégrade la qualité des cours d’eau en raison de l’apport excessif en sédiments. Cet apport 
provoque souvent un ensablement des cours d’eau et des mares permanentes ou semi-permanentes. C’est 
ainsi que certains lieux de pêche sont détruits. Il arrive aussi que des cours d’eau deviennent eutrophes en 
raison du lessivage des nutriments contenus dans le sol et leur transport par le ruissellement. (Sinave, 
2010).  
2.3.6     Impacts socioéconomiques de la dégradation des terres cultivables et de la perte de 
biodiversité  
Le développement socioéconomique du Niger est profondément affecté par la désertification, 
spécialement en raison de ses effets sur les ressources naturelles (ONU, 1999). Néanmoins, les coûts 
socioéconomiques de ce phénomène, notamment en ce qui touche à la dégradation des terres, sont 
complexes à évaluer et sont souvent sous-estimés (Amsallem, 2014). En plus, il arrive que ces évaluations 
ne prennent pas en considération certains effets hors site de la désertification comme l’ensablement de 
barrages ou les inondations (Amsallem, 2014). Les effets hors site correspondent aux conséquences 
physiques et socioéconomiques qui sont ressenties à l’extérieur des sites touchés par le phénomène 
(Lécuyer, 2012). Le coût économique approximatif de la désertification s’élèverait en général entre 1 % et 
9 % du PIB agricole (Amsallem, 2014). 
En ce qui concerne le social, la dégradation des terres et la perte de biodiversité ébranlent la structuration 
des sociétés puisque les baisses de revenus associés aux baisses de productions, poussent les populations 
à la recherche de nouvelles options pour survivre (Amsallem, 2014). En effet, l’altération du potentiel 
productif des sols plonge certaines communautés dans la pauvreté étant donné que les baisses de 
rendements ne permettent pas aux producteurs de s’alimenter convenablement, ou de vendre assez de 
leurs productions (Sinave, 2010). Les éleveurs par exemple s’appauvrissent par la perte d’effectifs 
d’animaux de race pure (SE/CNEDD, 2014). Les communautés rurales qui vivent principalement de 
l’exploitation de leurs terres se retrouvent donc confrontées au chômage avec la dégradation de 
l’environnement (SE/CNEDD, 2014).   
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Ainsi, ces populations optent souvent à leur détriment pour des solutions de survie telles que la vente de 
leur bétail et de leurs biens, l’endettement, ou encore les migrations provisoires ou définitives en direction 
de nouvelles terres agricoles, ce qui désunit parfois les membres de familles (Amsallem, 2014). Ces 
migrations se produisent surtout des zones rurales vers les zones urbaines ou vers d’autres pays, en créant 
de cette manière des réfugiés environnementaux (Sinave, 2010). Ces réfugiés peuvent inciter une 
ingérence étrangère dans les affaires d’état, ce qui met à risque la stabilité politique et économique à 
l’échelle locale, régionale ou même nationale (Sinave, 2010). Sans compter que sur le plan 
environnemental, ces migrations ne font qu’accentuer et étendre la désertification et la dégradation des 
ressources naturelles puisque les communautés exploitent des terres jusqu’à en épuiser les ressources et la 
fertilité, puis se déplacent vers de nouveaux sites (Lécuyer, 2012). 
La perte de végétation et de ressources forestières cause une perte de revenu et d’emplois pour les 
bucherons. Cela dit, les populations sont également affectées puisque le bois constitue encore la 
principale source d’énergie utilisée par les ménages au Niger et que c’est le bois qui est brûlé même pour 
cuisiner. Ceci implique aussi une hausse des prix du bois de chauffe du fait de sa rareté croissante, ce qui 
contribue à la vulnérabilité de la population nigérienne face à la désertification. (SE/CNEDD, 2014).   
En plus des pertes de revenu, d’autres conséquences sociales de la désertification sont la malnutrition et 
plusieurs autres problèmes de santé, qui ultimement augmentent le taux de mortalité de la population 
nigérienne, notamment lors d’épisodes de famine (Sinave, 2010). Les enfants par exemple n’ont plus 
accès au lait en quantité suffisante avec la perte en biodiversité de la faune domestique (SE/CNEDD, 
2014). Également, la perte de végétation diminue l’accès aux plantes médicinales, alors qu’il s’agit de la 
seule ou du moins de la principale source de soins pour certaines communautés rurales, notamment les 
communautés pauvres qui n’ont pas accès aux médicaments pharmaceutiques modernes pour des raisons 
financières et d’accessibilité (SE/CNEDD, 2014). 
La perte des ressources naturelles et des sols fertiles occasionne aussi des conflits politiques et sociaux, 
notamment des conflits entre ethnies (Sinave, 2010). Par exemple, l’occurrence de conflits associés au 
partage des ressources en eau a beaucoup augmenté à cause de l’ensablement des cours d’eau et de 
l’abaissement de la nappe phréatique (SE/CNEDD, 2014). Des conflits apparaissent aussi pour le partage 
des ressources entre agriculteurs et éleveurs, notamment lors de l’extension des cultures dans des zones de 
pâturage (SE/CNEDD, 2014).  
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2.4 Lutte contre la désertification  
Au Sahel, ce sont les sévères sécheresses des années 70 qui ont poussé à la conception de stratégies pour 
combattre l’intensification de la désertification et pour résister à ses aléas (ONU, 1999). Plusieurs projets 
de lutte contre la désertification ainsi que des mesures d’adaptation à ses conséquences ont été menés au 
Niger en vue de préserver le capital productif et d’assurer la sécurité alimentaire du pays. Les sécheresses 
et la désertification mettent continuellement en risque la sécurité alimentaire de la population de ce pays 
en limitant les productions agricoles et pastorales. Il est important de préciser ici qu’il n’existe pas de 
solutions scientifiques pour arrêter la désertification, d’autant plus qu’il s’agit d’un phénomène qui 
implique plusieurs facteurs climatiques, environnementaux et anthropiques. Pourtant, même si la 
dynamique de la désertification n’est pas cernée de manière irréfutable, des solutions partielles sont 
élaborées pour certaines localités, et ce, en fonction de leurs situations géographiques et spécifiques. La 
recherche scientifique et le développement de technologies sont ainsi des outils fondamentaux pour 
répondre aux nouveaux besoins de lutte et d’adaptation que crée la dégradation des terres pour les 
populations qui les exploitent. La présente sous-section, sans être exhaustive, décrit des moyens mis en 
œuvre pour s’adapter aux conséquences de la désertification au Niger. (Cornet, s. d.).  
2.4.1     Cadre institutionnel de gestion des ressources naturelles et initiatives nationales de lutte 
contre la désertification  
En ce qui concerne la gestion des ressources naturelles au Niger, c’est le Conseil national de 
l’environnement pour un développement durable (CNEDD) qui s’occupe de la coordination et du suivi de 
la politique nationale en matière d’environnement et de développement durable (CNEDD, 2012). Dans le 
but d’encadrer la gestion des ressources naturelles et des conséquences de la désertification, le Ministère 
de l’Hydraulique et de l’Environnement a avant tout doté le pays de différentes politiques et de stratégies 
sectorielles telles que la stratégie de développement durable de l’élevage 2012 – 2035, le Plan d’Action 
National d’Adaptation aux Changements Climatiques, ou encore la Stratégie de petite irrigation au Niger 
(SPIN) (Haut Commissariat à l’initiative 3N [HCI3N], s. d.a). Le Ministère en charge de l’agriculture et 
de l’élevage est responsable de la lutte contre l’insécurité alimentaire, notamment à travers la promotion 
des productions agricoles et pastorales, le développement des écosystèmes et la sécurisation des 
conditions de vie des communautés rurales (CNEDD, 2012).  
En 2000, inspiré des trois conventions de Rio (Convention sur la Diversité Biologique (CDB), 
Convention Cadre sur la lutte contre le Changement Climatique (CCNUCC) et Convention Cadre sur la 
Désertification (CCD)), le Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable (PNEDD) 
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a été adopté pour accroître et pérenniser les stratégies de développement, notamment en ce qui touche à 
l’amélioration de la sécurité alimentaire. C’est delà que découle six programmes prioritaires et leurs plans 
d’action pour la mise en œuvre des conventions précédemment citées. Le Programme d’Action National 
de Lutte Contre la Désertification et de Gestion des Ressources Naturelles (PAN/LCD-GRN), un de ces 
programmes prioritaires, est à l’origine de projets de réhabilitation et de gestion durable des terres et de 
projets de lutte contre l’ensablement et l’envasement de plans d’eau. Un second programme prioritaire est 
le Programme Changements et Variabilité climatiques accompagné de la Stratégie Nationale et d’un Plan 
d’Action sur les changements et variabilités climatiques (SNPA/CVC), du Programme d’Action National 
d’Adaptation (PANA) et de plusieurs projets d’amélioration de la résilience des populations face aux 
effets des changements climatiques. Ensuite, le Programme de Gestion de la Diversité Biologique a mené 
à l’adoption de la Stratégie Nationale sur la Diversité Biologique et son Plan d’Action (SNDB/PA) et à la 
mise en œuvre de projets pour améliorer la conservation de la diversité biologique. Finalement, le 
Programme Eau et Développement Durable est à l’origine de plusieurs projets de développement de 
l’irrigation, particulièrement dans les régions de Zinder, de Dosso et de Diffa. Il s’agit là des quatre 
principaux programmes qui prônent des actions contre la désertification et des mesures ou techniques 
d’adaptation. Les deux autres programmes prioritaires sont le Programme Énergie et Développement 
Durable et le Programme Environnement et Cadre de Vie. (CNEDD, 2012).  
En 2011, l’initiative « 3 N », soit « les Nigériens Nourrissent les Nigériens », est adoptée pour une période 
s’étalant de 2011 à 2015. Il s’agit du cadre de référence sur lequel se basent les actions destinées à assurer 
la sécurité alimentaire des Nigériens en encourageant un développement durable de l’agriculture et des 
activités pastorales, halieutiques et forestières. Cette initiative a pour but de renforcer les capacités 
nationales de production alimentaire et les capacités de résilience face aux catastrophes naturelles et aux 
crises alimentaires en bonifiant les revenus de la population. (Kaigama Kiari, 2013). 
La mise en œuvre de l’initiative est orientée suivant les cinq axes stratégiques suivants, chacun étant 
subdivisé en programmes et sous-programmes opérationnels pour sa mise en œuvre. : 
- Accroissement et diversification des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques ;  
- Approvisionnement régulier des marchés ruraux et urbains en produits agro-sylvo-pastoraux et 
halieutiques ; 
- Amélioration de la résilience des groupes vulnérables face aux changements climatiques, crises 
alimentaires et catastrophes naturelles ;  
- Amélioration de l’état nutritionnel des Nigériens ; 
- Animation et coordination de l’initiative 3N. (HCI3N, 2012).  
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C’est de cette manière que, par exemple, le sous-programme « Accroissement des productions 
forestières » a été élaboré dans le but de restaurer les terres dégradées, de lutter contre la désertification, 
de préserver les écosystèmes et ultimement de développer les productions agro-sylvo-pastorales pour 
atteindre la sécurité alimentaire visée (HCI3N, 2012). Également, la Stratégie de Développement de 
l’irrigation et collecte des eaux de ruissellement a été élaborée pour améliorer les cultures irriguées 
(HCI3N, s. d.b). L’irrigation représente en effet une technique majeure d’adaptation à la désertification.    
Au bout de plusieurs décennies de combat contre la désertification et ses conséquences avec l’appui 
d’organismes non gouvernementaux (ONG) et de partenaires techniques et financiers, cette initiative 
montre la volonté du Niger de poursuivre et d’accroitre ses efforts pour cette cause (HCI3N, s. d.b).   
2.4.2     Mesures de lutte contre la désertification, mesures d’adaptation appliquées localement et 
leurs effets positifs  
La réhabilitation de terres dégradées est un processus long et couteux, mais pas impossible, surtout si la 
dégradation ne s’est pas faite à un stade final. Certaines bonnes pratiques agricoles permettent de 
récupérer des sols affaiblis et de restaurer leur fertilité et leur productivité, notamment par l’utilisation 
d’engrais (fumiers, humus, etc.) et leur reconstitution. (Organisation des Nations unies pour l’éducation, 
la science et la culture [UNESCO], s. d.). Au niveau local, certaines techniques agricoles sont utilisées par 
les communautés pour continuer de produire malgré la dégradation de leurs terres. Plusieurs de ces 
mesures ont été développées et popularisées dans les années 80 à l’occasion de projets de lutte contre la 
désertification ou de programmes de gestion des ressources naturelles (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012). 
Différentes techniques qui ont comme but de protéger les sols, d’améliorer leur fertilité et de préserver la 
biodiversité sont utilisées pour la production agricole et pastorale, et ce, en fonction de la toposéquence 
des milieux (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012). Les principales techniques appliquées au Niger, illustrées 
par le Projet de Protection intégrée des ressources agro-sylvo-pastorales Tillabéri Nord (PASP) et le 
Programme de développement de la région de Tahoua (PDRT) dont les activités se sont poursuivies dans 
le Programme de Lutte contre la pauvreté (LUCOP), sont les suivantes :  
- Sur les plateaux : les demi-lunes, les tranchées Nardi, les banquettes agricoles et sylvopastorales 
et les pare-feu ; 
- Sur les pentes : les tranchées manuelles, les cordons pierreux et la fixation de dunes ; 
- Sur les glacis : les cordons pierreux, les diguettes filtrantes, le tassa, l’apport de matières 
organiques, le paillage, les bandes enherbées ; 
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- Sur les bas-fonds : la régénération naturelle assistée, les seuils d’épandage, les microbarrages, les 
périmètres irrigués villageois, les cordons pierreux. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012). 
Les demi-lunes sont des cuvettes en forme de demi-cercle avec généralement un diamètre de 4 m et 15 à 
25 cm de profondeur comme le montre la figure 2.2 ci-dessous (Zougmoré et Zida, 2000). Les demi-
lunes, une fois formées, sont agrémentées d’engrais ou d’amendements pour favoriser leur fertilité. Par la 
suite, des céréales y sont plantées à des fins agricoles, ou bien des espèces ligneuses et herbacées y sont 
plantées pour des fins sylvopastorales. Les ouvertures des demi-cercles sont positionnées 
perpendiculairement à la direction d’écoulement des eaux pour qu’elles puissent recueillir ces eaux et les 
rendre disponibles aux plants, tout en gardant sur place les couches fertiles des sols et en favorisant la 
sédimentation. Les bourrelets semi-circulaires autour des demi-lunes protègent les sols et les jeunes plants 
de l’érosion éolienne. Cette technique a permis d’augmenter les rendements annuels de 180 kg/ha de 
grains par exemple pour le mil, et de 400 kg/ha de paille. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012).  
 
Figure 2.2 Demi-lunes (tiré de : CILSS, 2008)  
Les tranchées Nardi (ou tranchées Valerani), utilisées sur les sites à vocation sylvopastorale, sont des 
microbassins de 4 m de long et 0,5 m de large formées en utilisant des charrues tractées spécialement 
élaborées à cette fin (World Overview of Conservation Approaches and Technologies [WOCAT], 2014a).   
Les sillons sont tracés perpendiculairement à l’écoulement des eaux de ruissellement, ce qui leur permet 
comme les demi-lunes de capter les eaux de ruissellement en avantageant leur infiltration et leur rétention 
pour les cultures. En outre, les tranchées facilitent l’accès aux nutriments pour les plantes en ouvrant le 
sol. Le vent transporte des semences qui tombent dans les tranchées et y sont retenues en favorisant de 
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cette manière le développement du couvert herbacé. Cette technique protège les sols contre l’érosion 
hydrique et éolienne à moyen terme. Elle permet aussi de réhabiliter des terres devenues stériles après 
avoir perdu leur végétation et empêche l’apport excessif et érosif d’eau vers les terres en aval. La 
figure 2.3 présente un plateau nigérien avec des tranchées Nardi creusées. La production de matière sèche 
de biomasse herbacée peut atteindre en moyenne 540 kg/ha pour les sites aménagés, comparativement à 
une production de 100 kg/ha pour les sites qui ne le sont pas. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012). 
 
Figure 2.3 Tranchées Nardi au Niger (tiré de : WOCAT, 2014a)  
Les banquettes sont des constructions rectangulaires perméables ou non et qui sont faites de terre, de 
pierres, ou des deux, comme le montre la figure 2.4. La digue principale peut s’étendre de 80 m à 100 m 
et les bras de 15 m à 30 m selon qu’il s’agit d’une diguette agricole ou d’une diguette sylvopastorale. 
Encore une fois, l’ouverture est dirigée vers l’amont. Un fossé d’une largeur de 50 cm et d’une 
profondeur de 30 cm est creusé vers l’aval pour récupérer l’eau de ruissellement et c’est ce sol excavé qui 
est comprimé et utilisé pour l’aménagement des banquettes. Cet aménagement protège les terres en aval 
de l’ensablement et du ravinement. Des arbres sont plantés le long de la digue pour stabiliser l’ouvrage. 
Cette technique permet avant tout de capter l’eau et de la mettre à disposition des plantes pendant 
plusieurs jours en favorisant son infiltration. Elle permet dans le même temps la sédimentation 
progressive des particules que contiennent les eaux, ce qui restaure la qualité des sols et facilite la 
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revégétalisation subséquente. Finalement, les banquettes accroissent les superficies cultivées et leur 
productivité, notamment avec les arbres qui limitent l’érosion éolienne. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012).     
 
Figure 2.4 Banquette agricole et sylvopastorale (tiré de : Moustapha, 2010)  
Les pare-feu sont des couloirs de 10 m à 15 m de largeur perpendiculaires à la direction principale du vent 
qui souffle après la saison des pluies. La végétation herbeuse est régulièrement supprimée sur ces couloirs 
et les arbres y sont émondés. Cela permet d’empêcher la propagation de feux de brousse étant donné qu’il 
n’y a pas de combustible disponible dans les couloirs. Aussi les couloirs constituent un accès rapide pour 
éteindre les feux. La technique des pare-feu est une mesure préventive qui est particulièrement utilisée sur 
les pâturages afin de préserver le fourrage. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012).  
Les tranchées manuelles sont creusées à la main (comparativement aux tranchées Nardi), sur 3 m à 3,5 m 
de longueur et ont une profondeur de 60 cm. La terre retirée est placée en aval des tranchées, 
perpendiculairement à la direction d’écoulement des eaux de ruissellement qui sont interceptées et 
rendues disponibles aux arbres plantés sur des supports de 40 cm au milieu de chaque tranchée. Cette 
technique permet de restaurer la végétation ligneuse sur des terres dégradées et de limiter l’érosion 
hydrique sur les pentes. De surcroit, ces tranchées freinent la formation de ravines et de glacis au niveau 
de terres fragilisées et permettent de rehausser la nappe phréatique en favorisant l’infiltration des eaux 
récupérées. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012).   
Pour fixer les dunes, des brise-vents de forme carrée ayant des côtés de 10 à 15 m sont établis à l’aide 
d’arbres, de haies vives, de tiges de mil ou encore d’autres espèces de végétaux, comme visibles sur la 
figure 2.5. Ces barrières végétales qui servent à fixer le sol et à y apporter de la matière organique 
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réduisent également la translation de sable sur les champs cultivés et sur d’autres types d’infrastructures, 
tout en les protégeant de l’érosion éolienne. Une superficie de 180 hectares de dunes mouvantes a été 
fixée dans le cadre du PDRT en 2003. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012).  
 
Figure 2.5 Fixation mécanique de dunes à Gouré (tiré de : Seyni Seybou, 2006) 
Les cordons pierreux sont des chaînes de pierre assemblées le long de courbes de niveau dans des fossés 
de 10 à 15 cm de profondeur et ont une hauteur variant de 20 à 30 cm au-dessus du sol. Ces chaînes sont 
distantes les unes des autres de 20 m à 50 m en fonction de la pente du terrain (plus la pente est forte, 
moins les cordons sont espacés). Cette technique réduit l’érosion hydrique en freinant le ruissellement et 
en le répartissant sur le terrain, et ce, tout en permettant sa meilleure infiltration et la sédimentation des 
particules que contiennent ces eaux. Les cordons pierreux assurent ainsi une certaine humidité des sols en 
période sèche. Ils sont souvent associés à d’autres techniques telles que l’enherbement, la plantation 
d’arbres, l’apport d’amendements et le paillage pour une meilleure efficacité. Ainsi, pour le mil par 
exemple, l’augmentation du rendement en grains a été de plus de 40 % avec l’utilisation de cordons 
pierreux dans le cadre du PASP. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012).  
Les diguettes filtrantes sont des aménagements similaires aux cordons pierreux, mais s’en différencient de 
par leur taille, leur assemblage en plusieurs couches de pierres et leur rôle. Ces diguettes servent en effet à 
contrôler les écoulements plus importants et plus puissants d’eaux de ruissellement et sont par conséquent 
souvent placées en amont des cordons pierreux. Leur hauteur se situe entre 30 et 50 cm du sol. La 
figure 2.6 illustre l’aménagement d’une diguette filtrante à Dogondoutchi, dans la région de Dosso. Il 
existe deux types de diguettes, celles avec tapis pour les terrains plats (sans ravinement) et celles avec 
tapis pour les terrains avec un ruissellement important. Les diguettes ralentissent les écoulements et 
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dissipent leur énergie, ce qui favorise en amont la sédimentation et le terrassement. Cette technique, par la 
rétention d’eau et de sédiments fertiles, assure la croissance naturelle et spontanée de végétation le long 
des ouvrages, notamment avec le captage de semences par ces derniers. Cette végétation offre un habitat à 
de certaines d’espèces animales et une certaine biodiversité est de cette façon rétablie. De plus, lorsque la 
végétalisation est optimale, une diminution de la température des sols peut être ressentie. En gros, les 
diguettes filtrantes permettent de combattre l’érosion hydrique et éolienne, de même que l’ensablement et 
le ravinement des terres exploitées. (WOCAT, 2017). 
 
Figure 2.6 Diguette filtrante à Dogondoutchi dans la région de Dosso (tiré de : Visite de la ville de 
Dogondouchi, 2005) 
Les « tassa » ou « zaï », correspondent à des trous de 10 à15 cm de profondeur et de 30 à 40 cm de 
diamètre creusés perpendiculairement à la pente et en quinconce, comme présenté à la figure 2.7. La taille 
des trous dépend du type de sol, de la région, et de l’usage qui en sera fait (agricole ou forestier). La terre 
excavée pour chaque trou est positionnée en aval de chacun pour capter l’eau de ruissellement. Ces 
cuvettes sont préparées pendant la saison sèche. De la fumure organique sous forme de déchets d’animaux 
ou du compost est déposé dans chaque trou avant les semis en hivernage. Cela permet de revivifier 
l’activité biologique des sols et d’en augmenter la fertilité. L’harmattan transporte des déchets organiques 
qui sont retenus par les « tassa ». Cette technique assure la collecte des eaux de ruissellement, tout en 
accumulant et en maintenant les éléments nutritifs nécessaires aux plantes cultivées. (Dorlöchter-Sulser et 
Nill, 2012). Les champs aménagés de la sorte sont par la suite encerclés de cordons pierreux ou de 
diguettes filtrantes dans le but de contrôler le ruissellement intense (Zakaria, s. d.). Les rendements ont 
		28 
augmenté grâce à cette technique, en passant de 0 - 600 kg/ha à 500 - 1200 kg/ha pour des cultures de mil 
et de sorgho, et ce, en fonction de l’apport en fumure ou de l’association avec d’autres mesures de gestion 
des sols (Troy et Picaud, 2013). 
 
Figure 2.7 Aménagement de « tassa » ou « zaï » (tiré de : Zakaria, s. d.) 
Le Paillage correspond à l’épandage sur les champs après les récoltes, de tiges de mil ou de sorgho, entre 
autres. Des termites décomposent les tiges qui sont graduellement intégrées aux sols en leur donnant une 
structure et en les fertilisant. Cette mesure limite l’évaporation de l’eau contenue dans les sols et les 
protège de l’érosion éolienne en maintenant leurs couches superficielles sur place. Le paillage permet 
aussi de lutter contre l’érosion hydrique puisque les tiges retiennent l’eau en saison des pluies et facilitent 
son infiltration. Cette technique permet ultimement de récupérer des sols dégradés qui ont perdu leur 
fertilité. Lorsqu’associé aux cordons pierreux, le paillage permet d’augmenter le rendement annuel en 
grain de mil de 129 kg/ha supplémentaires. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012). 
Au début de l’hivernage, des bandes d’herbacées locales d’environ 1 m de large sont plantées le long des 
courbes de niveau sur des terres à faible pente. La figure 2.8 en illustre la mise en œuvre. Les bandes 
enherbées ainsi créées ont l’avantage de ralentir le ruissellement lors de fortes pluies, de favoriser la 
répartition et l’infiltration des eaux, de retenir les sédiments en amont, et de fixer les sols grâce aux 
racines. Les espèces plantées dépendent de l’usage que leur destinent les communautés (toiture des cases, 
construction de greniers, foins, etc.). Il s’agit dans ce cas aussi d’une technique antiérosive qui en plus 
d’améliorer les rendements céréaliers, procure également du fourrage et des matériaux de construction. Le 
		29 
rendement est annuellement augmenté de 50 kg/ha pour le mil et de 125 kg/ha pour la paille, 
comparativement aux terres non aménagées. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012).  
 
Figure 2.8 Bande enherbée (tiré de : WOCAT, 2014b) 
Une mesure additionnelle de préservation des terres que pratiquent les paysans nigériens est la 
régénération naturelle assistée. Celle-ci correspond au fait d’épargner les espèces ligneuses qui subsistent 
naturellement sur des terres destinées à l’agriculture ou à des activités sylvopastorales, au lieu de les 
couper et de les bruler pour préparer les champs, comme le préconisent les méthodes traditionnelles 
(WOCAT, 2012). En effet, les paysans sélectionnent de jeunes pousses sauvages en fonction de la 
vocation des terrains et de l’usage qu’ils entendent faire de ces arbres (vente de fruits et de sous-produits, 
pharmacopée, etc.) (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012). Des espèces intéressantes à sélectionner sont celles 
qui ont un enracinement profond, étant donné qu’ils ne font pas concurrence aux cultures pour l’accès aux 
ressources en eau et en nutriments (WOCAT, 2012). Les paysans renforcent les jeunes pousses à l’aide de 
piquets, les taillent régulièrement pour stimuler leur croissance et les protègent du broutage. Les racines 
de ces arbres stabilisent les sols et leurs feuilles mortes y apportent de la matière organique et des 
nutriments. Certaines espèces comme les légumineuses fertilisent les sols en les agrémentant d’azote. Par 
ailleurs, l’ombrage que fournissent les arbres abaisse la température des sols et par le fait même, 
l’évapotranspiration des cultures. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012).  
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La figure 2.9 ci-dessous montre un champ dans lequel des arbres ont poussé naturellement sans être 
coupés au profit de la production agricole.  
 
Figure 2.9 Parc agro-forestier de la région de Zinder (tiré de : Botoni, Larwanou et Reij, 2010) 
Les périmètres irrigués villageois sont des étendues de 20 à 40 hectares cernées par des digues faites en 
terre et possédant des bassins de dissipation. Ces derniers sont reliés à des motopompes mobiles qui 
puisent de l’eau à partir de fleuves ou d’autres points d’eau permanents et la redistribuent sur les terrains. 
L’irrigation se fait à travers des canaux principaux, des canaux secondaires et des rigoles d’arrosage où 
l’eau s’écoule par gravité à partir des bassins de dissipation. L’eau est de cette manière transportée à 
travers les canaux jusqu’aux parcelles des paysans. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012).  
Les seuils d’épandage permettent de réguler les crues des cours d’eau et des bas-fonds dégradés. Il s’agit 
d’ouvrages constitués d’un déversoir au milieu, de contreforts à ses côtés et d’ailes pour épandre les eaux 
sur de grandes superficies et permettre de restaurer le système hydrique de terres dégradées. La 
figure 2.10 en montre un exemple. À l’échelle d’une vallée, plusieurs seuils d’épandage sont nécessaires. 
L’action des seuils consiste à ralentir les crues, à redistribuer l’eau sur de grandes surfaces, à permettre 
son infiltration et à permettre la déposition des sédiments qui vont fertiliser les sols. Ultimement, cette 
technique lutte contre l’érosion hydrique et permet de rehausser la nappe phréatique. Ainsi, les 
rendements pour la production de mil et de sorgho dans les vallées aménagées de la sorte ont augmenté de 
50 à 100 %. (Dorlöchter-Sulser et Nill, 2012).  
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Figure 2.10 Seuil d’épandage à la vallée de Badaguichiri dans la région de Tahoua (tiré de : 
Moustapha, 2010) 
Des microbarrages sont bâtis en pierres taillées et en béton ou en mortier dans le but de retenir les eaux 
qui s’écoulent à la surface et sous la terre, qu’elles soient temporaires ou permanentes, ainsi que l’eau de 
pluie. La figure 2.11 en illustre un aménagement. L’eau endiguée en amont est utilisée pour des cultures, 
notamment pour la riziculture, pour abreuver les troupeaux, pour des activités piscicoles et pour certains 
besoins domestiques. Ces eaux permettent aussi de recharger les nappes phréatiques, en fonction de la 
profondeur à laquelle le barrage est ancré, et donc de ravitailler les puits maraichers qui deviennent 
exploitables même en contre-saison et qui permettent ainsi deux à trois cycles de cultures. De surcroit, les 
microbarrages augmentent les surfaces exploitables pour la production agricole. (Dorlöchter-Sulser et 
Nill, 2012).  
 
Figure 2.11 Microbarrages à Illéla dans la région de Tahoua (tiré de : Moustapha, 2010)  
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Cet ensemble de techniques agricoles a permis de restaurer environ 300 000 hectares de terres au Niger. 
La régénération naturelle assistée à elle seule a permis de restaurer plus de 5 millions d’hectares de terres 
dégradées. (Comité Permanent Inter-États de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel [CILSS], 2012).  
2.4.3     Initiatives internationales pour combattre la désertification  
Pour venir en aide au Niger, la communauté internationale a financé et a mené plusieurs projets à travers 
lesquels les techniques précédemment discutées ont été expérimentées au Niger avant leur mise à 
l’échelle. En effet, aucun pays pris individuellement ne détient les moyens financiers, techniques et 
humains pour faire face aux aléas climatiques de grande envergure tels que la désertification. Ainsi, la 
communauté internationale se mobilise à travers des financements, des mécanismes de développement 
propres ou des dons, par exemple, pour soutenir les pays touchés par de telles contraintes 
environnementales. L’annexe 1 liste certains des projets qui ont été conceptualisés et mis en place pour le 
Niger durant la période s’étalant de 1979 à 1999, illustrant l’ampleur de cette mobilisation. D’autres 
actions comme l’Initiative de la Grande Muraille Verte, adoptée en 2005 lors de la 7e Conférence de la 
Communauté des États Sahélo-sahariens et approuvée en 2007 par l’Union Africaine, ont suivi. Il s’agit 
d’un programme panafricain qui vise à combattre la désertification en érigeant une bande de végétation 
traversant 11 pays sur 9000 km de long et 15 km de large. Au Niger, l’initiative couvre plus de 47 
millions d’hectares sur les zones entre les isohyètes 100 mm au Nord et 500 mm au Sud. Au sein de cette 
aire, le programme prévoit la plantation de plusieurs espèces d’arbres à valeur économique élevée sur 
environ 2 500 000 hectares. D’autres types d’actions telles que la valorisation de la biodiversité ou la 
diversification des systèmes de production sont aussi entrepris dans le cadre de l’initiative, toujours dans 
le but de fortifier la résilience des populations face à la récurrence des famines et de l’insécurité 
alimentaire, et ce, à travers l’augmentation et la stabilisation des productions agricoles, pastorales, 
forestières, halieutiques et fauniques. (Ministère de l’Hydraulique et de l’Environnement, 2011).   
Rien qu’au Niger, le budget de la mise en œuvre de l’initiative sur une période de 5 ans s’élève à plus de 
450 milliards de francs CFA. Étant donné que les dépenses publiques pour le développement du secteur 
rural sont encore trop faibles par rapport aux besoins réels, des financements de la part de partenaires sont 
impératifs. En raison de la régression générale des financements, l’Initiative de la Grande Muraille Verte 
insiste sur la synergie et la complémentarité des interventions des différents partenaires afin d’optimiser 
l’usage des ressources disponibles et de permettre le développement des communautés locales et 
l’amélioration de leurs conditions de vie à l’horizon 2035. En effet, plusieurs projets menés dans les 
années 80 à 90 pour la récupération des sols dégradés ou la reforestation, entre autres, n’ont pas été à la 
hauteur des défis avec leurs impacts positifs qui sont restés minimes malgré les investissements. À 
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présent, dotée de ces expériences et des connaissances acquises sur la complexité de la désertification, sur 
les sciences naturelles, sur les sciences sociales et sur l’agronomie, la communauté internationale est 
outillée pour mieux orienter ses efforts dans la lutte contre la désertification. (Ministère de l’Hydraulique 
et de l’Environnement, 2011).   
Le CILSS et ses partenaires ont entamé une évaluation des impacts des investissements en gestion des 
ressources naturelles au Niger, particulièrement en ce qui concerne la sécurité alimentaire, les systèmes de 
production, l’environnement et la pauvreté rurale. Une vingtaine d’années après la mise en œuvre de ces 
projets, une équipe multidisciplinaire du Centre Régional d’Enseignement Spécialisé en Agriculture de 
Niamey (Niger) avec l’aide de partenaires, a mené une étude pilote en 2005, aussi appelée « Études 
Sahel », pour évaluer à long terme les impacts des investissements passés. Les résultats sont 
encourageants pour certains projets. Le taux de rentabilité pour les aménagements (tassa, demi-lunes, 
tranchées, etc.) a été supérieur à 30 %. Les rendements ont augmenté de 15 à 50 % pour la production de 
mil et de 20 à 80 % pour celle de sorgho en fonction des régions. Dans la région de Tahoua par exemple, 
des terres qui étaient nues il y a 20 ans donnent aujourd’hui un rendement moyen supérieur à 500 kg/ha. 
Les projets des années 80-90 ont permis de réhabiliter 250 000 hectares de terres dégradées, de restaurer 
le couvert boisé malgré la croissance démographique, de faire remonter les nappes phréatiques, 
d’augmenter les rendements sur les terres aménagées en moyenne de 19 %, de diminuer l’exode rural et 
d’améliorer le statut économique de la femme. (CILSS, s. d.).  
2.4.4     Avancées technologiques et perspectives d’avenir dans la lutte contre la désertification  
De nouvelles techniques sont à l’étude, d’autres étant déjà expérimentées dans le but de combattre la 
désertification et d’améliorer les productions agricoles et pastorales.  
La déforestation et l’utilisation du bois comme source d’énergie sont une raison important de la 
dégradation des terres au Niger comme déjà expliqué. L’exploitation du bois est parfois devenue plus 
lucrative que l’agriculture traditionnelle ou l’élevage, d’où le développement de ce métier. Les énergies 
renouvelables, peu polluantes, inexhaustibles et gratuites sont donc des sources d’énergie de substitution 
qui sont à développer pour abandonner l’usage de bois à un coût limité. En outre, ce sont des énergies 
facilement utilisables dans les communautés rurales avec une sensibilisation de ces populations à ces 
types d’énergie et avec une formation pour leur en expliquer le fonctionnement. L’ensoleillement 
distinctif des zones arides, comme au Niger, représente un fort potentiel pour répondre aux besoins 
énergétiques du pays. L’énergie solaire peut être affectée à différents usages, par exemple, associée à des 
miroirs paraboliques, ce type d’énergie permettrait de faire cuire des aliments, de distiller de l’eau ou de 
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produire de la vapeur d’eau, au lieu d’utiliser du bois. Aussi, l’énergie solaire peut être utilisée pour faire 
tourner des turbines et produire de l’électricité, laquelle peut être stockée dans des batteries pour usage 
ultérieur. La principale limite de l’usage du solaire au Niger reste le prix encore trop élevé des 
installations pour que des communautés rurales puissent l’exploiter. Cependant, une baisse des prix est 
espérée dans l’avenir, notamment pour des raisons de concurrence entre les industriels du solaire. 
(UNESCO, s. d.).  
Il existe aussi d’autres types de techniques agricoles durables qui pourraient être envisagées pour le Niger. 
Par exemple, l’agriculture par semis direct sur couverture végétale (SCV), basée sur un travail minimal de 
la terre, une couverture végétale permanente du sol, un ensemencement à travers cette végétation et une 
rotation des cultures, est une technique antiérosive intéressante pour le Niger (dans sa partie la plus 
arrosée de Gaya et du Sud-Say en l’occurrence), notamment du fait qu’elle est particulièrement adaptée 
pour la culture de céréales dont le sorgho et le riz. L’érosion est diminuée par la présence d’une 
couverture végétale sans labour. Cela permet aussi de maintenir l’eau des sols à l’avantage des plants en 
limitant le ruissellement et l’évaporation, en favorisant l’infiltration et en limitant la formation de croute 
de battance et la compaction des sols. Appliqué au Cameroun par exemple, le SCV a réduit le 
ruissellement de 48 % sur des champs de coton. Une limite du SCV en milieu aride où le stock d’eau dans 
le sol est faible, est que la couverture végétale pourrait utiliser cette eau pour ses propres besoins et au 
détriment des cultures. Également, les sols souvent argileux et peu drainants au Niger pourraient subir un 
engorgement à cause de la rétention d’eau que permet cette technique. Malgré ses avantages, les résultats 
du SCV sont mitigés en fonction des zones d’application et de la pluviométrie. En effet, quelques 
expériences montrent que le SCV a donné des rendements supérieurs sous faible pluviométrie, mais 
d’autres expériences ont démontré une diminution des rendements dans les cinq premières années 
d’utilisation de la technique. Cette dernière prévoit de meilleurs rendements ou leur stabilisation sur de 
plus longs termes, notamment après 10 ans. Davantage d’expériences sont actuellement nécessaires pour 
confirmer ce point. La mise en œuvre de cette technique agricole implique un investissement initial 
important alors que l’évolution des rendements n’est pas toujours certaine, d’où une seconde limite pour 
son application par des agriculteurs nigériens. Cela dit, l’utilisation d’engrais pour mieux répondre aux 
besoins des plantes et l’utilisation d’herbicides pour contrôler l’enherbement dans les zones à faible 
couverture végétale peuvent aider à améliorer les rendements et rendre possible l’application du SCV au 
Niger (Troy et Picaud, 2013). 
L’irrigation goutte à goutte ou irrigation localisée est un système sous faible pression qui utilise une 
pompe, des filtres, des tuyaux, des goutteurs et du fertilisant pour irriguer des cultures au plus près de 
leurs racines et ainsi éviter le gaspillage d’eau. En effet, en ciblant les racines des plantes, ce système 
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permet d’éliminer les pertes d’eau par évaporation ou par ruissellement. La figure 2.12 illustre ce type 
d’installation. 
 
Figure 2.12 Système d’irrigation goutte à goutte (Tiré de : Troy et Picaud, 2013) 
Les filtres permettent d’assurer une certaine qualité de l’eau utilisée et d’empêcher que les goutteurs se 
bouchent. Des engrais solubles sont injectés dans l’eau d’irrigation pour fertiliser les cultures. En ciblant 
la fertilisation grâce au système goutte à goutte, la perte d’engrais par lessivage et la pollution des cours 
d’eau en aval sont aussi évitées. Cette technique d’irrigation, utilisée principalement pour les cultures 
maraichères et arboricoles, est aussi applicable à la culture de céréales. L’irrigation goutte à goutte permet 
d’augmenter les rendements des cultures en fonction de sa bonne utilisation, d’augmenter indéniablement 
la productivité de l’eau, mais aussi de diversifier les productions agricoles, de réaliser des cultures de 
contre-saison et ainsi plusieurs récoltes par an. En limitant l’eau utilisée à des fins d’irrigation, la 
technique discutée permet également de limiter la salinisation des sols. (Troy et Picaud, 2013). 
Au Niger, une comparaison de l’emploi de l’irrigation goutte à goutte et de l’arrosage manuel sur une 
culture maraichère de 500 m2 avec l’utilisation des mêmes quantités d’eau et d’engrais a révélé 
l’efficacité de l’irrigation ciblée. Le rendement obtenu avec le goutte à goutte, soit 21,7 t/ha, est bien au-
delà de celui obtenu par arrosage manuel (14,8 t/ha). La différence s’est élevée à 47 %. (Troy et Picaud, 
2013). Aussi, des producteurs de tomates ayant utilisé l’irrigation goutte à goutte ont donné des 
rendements moyens de 7200 kg comparativement aux producteurs utilisant l’irrigation conventionnelle 
qui ont obtenu en moyenne 2000 kg pour la même taille de parcelle exploitée (Investissement du secteur 
privé pour renforcer la résilience climatique dans le secteur agricole du Niger : introduction des 
systèmes d’irrigation améliorée et les semences résilientes au changement climatique, s. d.).    
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Un système d’irrigation solaire à distribution goutte à goutte a été mis en place à Makalondi (Ouest du 
Niger vers la frontière avec le Burkina Faso). Il est constitué de deux parties : une servant au remplissage 
des réservoirs qui entreposent l’eau d’arrosage manuel et l’autre à l’irrigation goutte à goutte. La pompe 
solaire est placée à 10 cm du fond d’un puits et est alimentée en électricité par un champ photovoltaïque 
(panneaux solaires) par le biais d’un convertisseur. Sa performance s’est élevée à environ 10 m3 d’eau 
prélevée par heure pour le remplissage des réservoirs lorsque le niveau d’eau atteignait la moitié du puits, 
soit 5,5 m de la couronne et avec un ensoleillement moyen. En ce qui concerne l’irrigation goutte à 
goutte, le débit du pompage est régulé par les goutteurs. Même si un senseur de sécurité arrête l’action de 
pompage pour que le niveau d’eau du puits ne s’abaisse pas trop et que la pompe ne tourne pas à vide, il 
faut vérifier régulièrement le système. (Terre Solidali, s. d.). En gros, l’irrigation goutte à goutte utilisant 
des pompes solaires est une innovation technologie qui pourrait être exploitée au Niger à plus grande 
échelle, sous la contrainte des coûts élevés tout de même.   
La télé-irrigation est une innovation technologique développée par un entrepreneur nigérien, Abdou 
Maman Kané et qui permet aux agriculteurs de gérer l’irrigation de leurs champs à distance, en activant 
l’arrosage grâce à leurs téléphones. Il s’agit d’un système similaire au goutte à goutte, mais qui peut être 
adapté pour irriguer les plantes à des niveaux autres que leurs racines, comme l’aspersion de leurs feuilles 
par exemple. Dans ce cas aussi, une pompe fonctionnant à l’énergie solaire (ou rarement à l’énergie 
éolienne) est installée à la surface ou en profondeur, en fonction de la localisation de l’eau. En plus de 
réduire le temps consacré à l’arrosage manuel, la télé-irrigation permet des économies importantes en eau, 
toujours en ciblant l’arrosage. En outre, les pompes fonctionnant aux énergies renouvelables permettent 
d’éviter l’usage de fioul, qui en plus de coûter cher aux paysans, contribue aux émissions de gaz à effet de 
serre. L’eau épargnée permet d’irriguer des surfaces plus importantes et d’augmenter les productions. Là 
aussi, la principale limite à l’exploitation de cette technologie est son prix d’installation avoisinant le 
million de francs CFA et donc encore inaccessible à de nombreux agriculteurs, malgré l’aide 
d’organismes non gouvernementaux et les prêts bancaires. (Au Niger, la « télé-irrigation » pour 
économiser l’eau, 2015).    
Enfin, un autre moyen d’améliorer les systèmes de production est l’association agriculture-élevage, 
activités qui entrent souvent en compétition selon les localités. L’association de cultures de céréales et de 
légumineuses fourragères, par exemple, permettrait de rétablir la fertilité des sols grâce à la fixation 
symbiotique d’azote par les racines des légumineuses, de mieux retenir l’eau des sols, de produire du 
fourrage de qualité et d’économiser de l’énergie et des intrants. Les légumineuses du genre Stylosanthes, 
particulièrement l’espèce Stylosanthes hamata, sont intéressantes du fait de leur adaptation à des 
conditions arides et à leur importante valeur fourragère. Cette espèce possède par ailleurs un grand 
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potentiel pour l’agriculture en SCV. Cependant, plusieurs facteurs limitent l’utilisation de Stylosanthes 
hamata en Afrique de l’Ouest, dont le coût de production des semences ou la compétition avec le niébé 
très valorisé traditionnellement puisqu’utilisable pour l’alimentation humaine et animale. (Camara, Dieng 



















3. PRODUCTION AGRICOLE ET PASTORALE  
Le secteur agricole représente environ 40 % du PIB nigérien alors que l’élevage, lui, représente environ 
12 % du PIB. Il s’agit là des moteurs de l’économie du pays. Les productions agricoles sont en général 
des exploitations familiales de subsistance à l’exception de quelques cultures de rente (oignon, niébé, 
etc.), alors que l’élevage est en majorité pratiqué pour le commerce des produits et sous-produits obtenus. 
(Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture [FAO], 2009). Le chapitre ci-
dessous présente ces deux secteurs et les menaces qui mettent au défi leurs développements respectifs.   
3.1 Types de production agricole  
Au Niger, les principales céréales cultivées sont le mil et le sorgho. Entre 1985 et 2004, le mil représentait 
environ 78 % et le sorgho 19 % des productions céréalières (FAO, 2009). En effet, ils sont 
particulièrement résistants à la sécheresse et représentent les aliments de base consommés par les 
Nigériens. Ces deux céréales sont cultivées sur environs deux tiers des terres arables du pays, soit 15 
millions d’hectares. En plus du mil et du sorgho, d’autres types de céréales comme le maïs, le riz, et le 
fonio, de même que des légumineuses telles que le niébé et l’arachide sont cultivées au Niger. 
(Association pour la Collaboration Internationale en matière d’Agriculture et de Forêts du Japon 
[JAICAF], 2009).  
Le mil est la plus importante des céréales cultivées au Niger. Il est planté en juin, au début de l’hivernage 
et récolté à la fin de son cycle en octobre. Il en existe en effet diverses espèces, dont des espèces sauvages 
(Pennisetum subsp. violaceum monodii), des espèces cultivées (Pennisetum typhoides, nigritarum, leonis) 
et des espèces du type « mauvaises herbes » (Pennisetum glaucum subsp. Stenostachyum). Au sein même 
de ces espèces, il existe différentes variétés de mil qui sont différenciées par la morphologie et les 
dimensions de leurs grains, par la longueur de leurs panicules (entre 30 et 90 cm), par la durée de leur 
cycle de croissance (70 à 100 jours) et par la tombée ou non des épis à la maturité, entre autres. (JAICAF, 
2009). L’Ancoutès est une variété exceptionnelle qui a un cycle de 45 jours et qui est cultivé dans l’est du 
Niger, à Diffa, Maine et Soroa (A. Soumaila, courriel, 19 mars 2017). Une fois récoltés, les épis sont 
battus et les graines sont transformées de différentes manières pour obtenir un couscous ou une farine 
utilisée pour la préparation de bouillie ou de « tô », pâte consommée avec une sauce. Les cosses de mil 
sont utilisées en tant qu’aliments pour la volaille élevée. Les tiges, elles, sont données en fourrage aux 
animaux ou encore employées pour la construction de maisons. (JAICAF, 2009). Entre 1982 et 2002, la 
production de mil a pratiquement doublé au Niger (Afrique Verte, s. d.). 
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Le sorgho est cultivé au cours de la même période que le mil. Son cycle de croissance s’étend de 80 à 100 
jours et sa tige atteint 1,5 à 5 m. Là aussi, il existe plusieurs espèces et variétés (Durra, SEPON, NAD, 
SSDFara-fara, Banbandawa, IRAT-204, etc.), distinguées par la longueur de leurs tiges, la couleur de 
leurs grains et leurs propriétés à la maturité. Ce sont surtout des espèces à maturité retardée qui sont 
cultivées. (JAICAF, 2009). Entre 1982 et 2002, la production a plus que doublé (Afrique Verte, s. d.). 
Le niébé, la légumineuse la plus répandue, est cultivé en tant qu’intercalaire avec le mil et le sorgho. Son 
cycle de croissance varie de 55 à 150 jours, s’étalant de juin à octobre. Les graines de niébé sont 
consommées par les Nigériens de plusieurs manières (sous forme de bouillie ou de pâte, ou bien associé à 
du riz ou à du manioc-gari) et ses feuilles sont consommées en tant que légumes. Les tiges et les feuilles 
sont utilisées comme fourrage. Le niébé est souvent planté pour constituer une couverture végétale qui 
protège les sols de l’érosion et les fertilise de manière naturelle. (JAICAF, 2009).  
En ce qui concerne le maïs, il est semé de mai à juin et récolté de septembre à octobre. Son cycle de 
croissance dure de 80 à 140 jours. Le maïs est principalement destiné à la consommation humaine. Il peut 
être transformé en farine pour préparer également une pâte mangée avec des sauces, ou bien les épis sont 
directement consommés grillés. Du fait de ses exigences en eau, sa zone de production se rétrécit avec le 
recul de la pluviométrie. (JAICAF, 2009). 
La culture de riz se fait deux fois par année sous le système irrigué (novembre/décembre à avril et 
juin/juillet à novembre). Lorsque cultivé traditionnellement dans les plaines inondées, un seul cycle est 
possible de juillet à novembre. Le cycle de croissance s’étale de 120 à 140 jours pour le riz irrigué et de 
150 à 160 jours pour le riz flottant de plaine, compte tenu de la variété cultivée dans les deux cas. 
(JAICAF, 2009). Ces variétés se discernent par la couleur des graines (blanc, tigré, ivoire, etc.) et par leur 
taille. Le riz qui était prisé en tant que repas de fête au Niger se présente aujourd’hui comme une céréale 
de grande consommation dans les centres urbains. Entre 1982 et 2002, la production de riz a elle aussi 
doublé (Afrique Verte, s. d.). Cependant, les aménagements rizicoles ne couvrent que 30 à 45 % des 
besoins nationaux (FAO, 2009).                   
L’arachide, semée de juin à juillet et récoltée en octobre, a un cycle de croissance de 90 à 130 jours. Une 
fois récoltées, les arachides sont pressées en huile. À Tahoua par exemple, l’arachide est préférée au niébé 
en tant qu’intercalaire pour la culture de mil et de sorgho. (JAICAF, 2009). Sur la même période de 20 
ans, la production d’arachide s’est rehaussée de 35 %. 
Deux espèces principales de fonio (Digitalia exlis et Digitaria iburua) sont cultivées à petite échelle dans 
les régions de Maradi et de Dosso. Les grains sont battus puis pilés pour donner une farine, encore une 
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fois utilisée pour faire de la bouillie ou bien pour faire des beignets. Les grains entiers sont également 
consommés, une fois passés à la vapeur et mélangés à de l’huile ou à du lait pour en faire du couscous. 
D’ailleurs, ces graines sont particulièrement nutritives malgré leur très petite taille. (JAICAF, 2009). Il 
s’agit là d’une céréale dont l’exploitation représente une majeure opportunité de développement pour le 
Niger (Afrique Verte, s. d.). 
Le voandzou et le dolique sont d’autres types de légumineuses qui avec le sésame sont cultivés au Niger 
(Karimou et Atikou, 1998). 
En plus des céréales et des légumineuses, des produits maraîchers traditionnels sont cultivés. Il s’agit de 
tomates, d’oignons, d’aubergines et de piments. Cette filière s’est développée dans les 20 dernières 
années. À présent, des légumes tels que le poivron, la patate douce, le chou, la salade, la pomme de terre, 
le gombo, l’oseille, les courges, la carotte, les haricots verts, parmi d’autres, sont également produits. Ces 
productions sont peu transformées, à l’exception de certaines, dont l’oignon et la tomate qui sont séchés. 
Ce séchage permet notamment l’exportation importante de l’oignon Galimi sans agents de conservation. 
(Afrique Verte, s. d.). 
Les productions fruitières concernent entre autres la mangue, la goyave, l’orange, le citron, la pastèque, le 
melon, et même la fraise. Le manioc, le souchet, le tabac, la canne à sucre, le coton et la calebasse sont 
d’autres exemples de diversification de la production agricole nigérienne (Karimou et Atikou, 1998).  
Tout bien considéré, la majorité des systèmes de production est caractérisée par l’extrême pauvreté des 
agriculteurs et l’importante hétérogénéité génétique des cultures, elles-mêmes associées à l’usage des 
semences de divers cultivars locaux qui d’ordinaire, ne sont plus en mesure de s’acclimater à leurs 
écosystèmes du fait des changements climatiques de plus en plus ressentis (Tankari et Mounkaïla, 2014). 
Malgré les améliorations dans la production de certaines des denrées précédemment présentées, il existe 
encore de nombreuses difficultés à surmonter pour nourrir toute la population nigérienne, qui continue de 
croître de manière accélérée, comme expliqué dans la mise en contexte. L’annexe 2 présente les 
rendements agricoles pour les principales cultures. L’annexe 3 en revanche compare l’évolution de la 
production céréalière du Niger et l’évolution de la demande réelle, de 1980 à 2011. Plusieurs déficits 
majeurs peuvent être observés, par exemple pour les années 1984, 1990, 1997 ou encore 2004. Même si la 
tendance de la production est à la croissance, avec l’augmentation parallèle de la population, il reste 
difficile pour les agriculteurs nigériens de répondre à la demande en céréales. 
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3.2 Systèmes de production agricole  
Les systèmes de production correspondent à l’agencement de facteurs de production, dont la terre, le 
travail et le capital, par exemple, pour répondre à des besoins socioéconomiques et culturels (Z. Issa, 
courriel, 18 janvier 2017). Le pays ne possédant que le fleuve Niger comme cours d’eau permanents et de 
peu de lacs permanents tels que le lac Tchad, l’agriculture est intrinsèquement pluviale. En effet, seuls 
2 % des terres cultivées sont irriguées à partir du fleuve. (FAO, 2009). La sous-section qui suit présente 
les systèmes de production agricole au sens large.   
Les trois systèmes de production agropastoraux extensifs et semi-intensifs suivants sont mis en œuvre au 
Niger. Le terme « agropastoral » indique la pratique de l’agriculture et de l’élevage simultanément, cela 
dit, l’aspect de l’élevage sera traité à la sous-section suivante.  
En premier lieu, le système agropastoral extensif à céréales est prédominant dans la zone nord des terres 
cultivables, localisée là où la pluviométrie moyenne est comprise entre 300 et 350 mm. Le potentiel de 
production pluvial correspond à 7 millions d’hectares. Le mil et le sorgho y sont principalement cultivés 
en monoculture au nord et en association avec du niébé au sud. L’agriculture y est typiquement 
traditionnelle avec un usage limité de nouvelles technologies, ce qui donne des rendements généralement 
faibles et provoque un déficit céréalier pratiquement perpétuel. (Z. Issa, courriel, 18 janvier 2017). 
En second lieu, dans la zone à pluviométrie allant de 350 à 500 mm, au sud-ouest de Tillabéry et dans les 
zones dunaires de l’Ader-Doutchi-Maggia, entre autres, c’est le système agropastoral extensif à céréales 
et légumineuses qui est surtout pratiqué avec un potentiel de 11 millions d’hectares en pluvial. Le mil et 
le sorgho y sont produits en association avec le niébé et le sésame. Là aussi, les rendements sont 
constamment faibles, et l’accroissement de la production s’explique par l’extension régulière des surfaces 
cultivées. (Z. Issa, courriel, 18 janvier 2017).    
En troisième lieu, le système agropastoral semi-intensif mis en œuvre au sud de Maradi, Zinder, Dosso et 
à Gaya est lui aussi dominé par les cultures pluviales. Le mil et le sorgho y sont produits comme 
ressources vivrières, mais sont aussi de plus en plus cultivés avec des cultures de rente, dont le souchet, le 
coton, et l’arachide, par exemple. La culture attelée et le transport animal pour les récoltes et la fumure 
organique en sont également des traits. Cette semi-mécanisation est toutefois encore en développement. 
L’usage d’intrants (engrais minéraux, semences sélectionnées, insecticides, etc.) est relativement 
important. Il arrive que la pratique de l’agroforesterie soit assimilée à ce système, notamment par la 
technique du défrichement amélioré qui protège les sols de l’érosion. (Z. Issa, courriel, 18 janvier 2017).             
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Une dizaine de systèmes de production agricole semi-intensifs sous irrigation traditionnelle sont pratiqués 
au Niger. Quelques-uns sont présentés ci-dessous. 
Tout d’abord, le système agropastoral de l’Aïr correspond à la principale aire de production maraîchère de 
la région d’Agadez. Le potentiel irrigable est de 10 000 hectares environ, mais seuls 3000 hectares sont 
réellement exploités. Il s’agit d’un système semi-intensif à intensif. En effet, les agriculteurs emploient 
des semences améliorées et une traction animale ou manuelle pour le transport d’eau à partir de puits et de 
mares. L’eau est puisée à l’aide de mécanismes traditionnels comme le chadouf ou le dalou (levage par 
traction animale), et parfois à l’aide de motopompes lorsque les conditions physiques et financières le 
permettent. Cette irrigation est d’ailleurs entièrement contrôlée. (Z. Issa, courriel, 18 janvier 2017).    
Ensuite, le système de production intégré des oasis du Kawar dans le département de Bilma et celui 
d’Agadez correspond à la production maraîchère consommée localement, à l’exception des dattes qui, 
produites en de grandes quantités, font l’objet d’échanges avec le sud du pays. Cette zone étant 
sérieusement enclavée, 250 hectares seulement sont exploités sur un potentiel irrigable de 850 hectares. 
(Z. Issa, courriel, 18 janvier 2017).     
Le système des cultures de décrue du lac Tchad est assujetti aux crues dudit lac. En effet, 
l’ensemencement se pratique au fur et à mesure de la décrue du lac. La technique de culture se base sur un 
travail moindre des sols avec des outils rudimentaires et sur un entretien minime jusqu’aux récoltes. 
Ainsi, très peu d’engrais sont utilisés. Cela dit, des dépôts sédimentaires riches en éléments nutritifs se 
produisent à partir des eaux du lac et permettent la culture de plusieurs céréales, de tabac et de certains 
produits maraîchers tels que la tomate et le gombo. (Z. Issa, courriel, 18 janvier 2017).    
Pour poursuivre, le système agricole sous irrigation traditionnelle de la Komadougou, rivière qui se jette 
dans le lac Tchad, sert à la production maraîchère de rente (oignon, poivron, chou, etc.) et à la culture 
vivrière de riz, de blé et de maïs. L’eau d’irrigation est obtenue par le chadouf ou par des motopompes à 
partir de mares par dérivation des eaux de la rivière, mais l’utilisation de puits est en développement. 
Dans ce cas encore, le potentiel irrigable est loin d’être utilisé à un niveau significatif. Moins de 10 000 
hectares sont exploités sur un potentiel de 75 000 hectares. L’utilisation d’intrants est commune. 
Cependant, malgré l’application de la fumure organique, l’agriculture et l’élevage sont peu associés dans 
ce système de production. (Z. Issa, courriel, 18 janvier 2017).    
Pratiqué au sud de la région de Zinder, le système agricole des Korama sert à la production de manioc, de 
canne à sucre, de blé, de maïs, de pomme de terre et de laitue, parmi d’autres. L’eau est obtenue 
manuellement à partir de puits traditionnels, de puits tonneau, de puits bétonnés, de puits maçonnés et de 
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forages maraîchers en PVC. L’usage de motopompes est néanmoins en train de se développer. La zone 
présente un potentiel irrigable de 11 000 hectares dont à peine 6000 hectares sont utilisés. (Z. Issa, 
courriel, 18 janvier 2017).  
Enfin, le système agropastoral du Goulbi Maradi et celui agro-sylvo-pastoral du Goulbi N’Kaba sont 
identiques au système des Korama en ce qui concerne l’exhaure de l’eau. En revanche, en plus de 
légumes, ces systèmes permettent l’arboriculture fruitière sous irrigation avec la production de mangues, 
d’agrumes et de goyaves, par exemple. En décrue, des cultures telles que le dolique et la patate douce sont 
pratiquées. Les conflits entre éleveurs et agriculteurs sont importants dans cette zone, surtout au niveau de 
jardins qui ne sont pas clôturés.     Ces systèmes sont fortement dépendants de l’épandage des cours d’eau 
temporaires (Goulbis en l’occurrence), censés alimenter les nappes alluviales. (Z. Issa, courriel, 18 janvier 
2017).  
En ce qui touche à l’agriculture semi-intensive sous irrigation traditionnelle, d’autres types de systèmes 
existent, mais ne seront pas élaborés dans le cadre du présent essai. Il s’agit du système de production 
sous irrigation traditionnelle de l’Ader-Doutchi-Maggia et Tarka, du système des Dallols, du système 
agro-sylvo-pastoral des cuvettes de Maine-Soroa et Gouré et de la riziculture traditionnelle du fleuve 
Niger. (Z. Issa, courriel, 18 janvier 2017). 
Trois systèmes de production agricole intensifs sont pratiqués avec une maitrise totale de l’eau dans le but 
de diminuer les effets de la désertification et d’améliorer les productions.  
Premièrement, rencontré le long du fleuve Niger et de la Komadougou, le système des grands 
aménagements basés sur le pompage des eaux fluviales assure la production de riz en double culture dans 
des cuvettes endiguées et en polyculture sur les terrasses. Les aménagements hydroagricoles pour 
l’exploitation du fleuve Niger concernent à peine 8000 hectares sur un potentiel de 120 000 hectares 
(45 000 hectares de cuvettes rizicoles et 75 000 hectares de terrasses de polyculture). Et le rendement 
moyen obtenu se situe entre trois et cinq tonnes de riz paddy par hectares contre un potentiel de sept 
tonnes par hectares. (Z. Issa, courriel, 18 janvier 2017). 
Deuxièmement, le système des aménagements basés sur les barrages et retenues collinaires touche 
environ 3600 hectares dans les vallées de l’Ader-Doutchi-Maggia et dans les départements de Konni, 
Bouza et Keita. Six périmètres irrigués y ont été aménagés à Konni, Kawara, Galmi, Tounfafi, Ibohamane 
et Moulléla. Les principales productions durant la saison des pluies sont celles de sorgho et de coton, 
alors qu’en saison sèche, ce sont le blé et les légumes qui sont cultivés. (Z. Issa, courriel, 18 janvier 
2017). 
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Enfin, le système des grands aménagements basés sur le pompage des eaux souterraines est pratiqué dans 
le Goulbi de Maradi sur environ 900 hectares et le long de la Komadougou sur une superficie de l’ordre 
de 200 hectares à peu près. Les cultures maraîchères dominent les céréales pour ce type d’aménagements 
hydroagricoles. (Z. Issa, courriel, 18 janvier 2017). 
En somme, une diversité de systèmes de production est utilisée au Niger. Toutefois, il faut noter que les 
rendements espérés ne sont toujours pas atteints malgré les efforts d’appui technique, et ce, pour la 
plupart des systèmes. Les insuffisances à l’égard de disponibilité d’intrants, de moyens financiers et 
d’avancées technologiques en sont des causes de premier plan. D’autres défis du développement agricole 
seront discutés par la suite.  
3.3 Modes d’élevage  
Au Niger, trois principaux modes d’élevage sont identifiés en fonction du zonage agricole et pastoral du 
pays, tel que visible sur la figure 3.1. Il s’agit de l’élevage sédentaire, de l’élevage nomade et de l’élevage 
transhumant.  
 
Figure 3.1 Zonage agropastoral du Niger (tiré de : FAO et PAM, 2011)  
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Au premier abord, l’élevage sédentaire correspond à un type d’exploitation continuel de pâturages 
naturels au sein d’aires bien délimitées (Zangui Ibrahima, 1986). Ces aires sont essentiellement situées en 
zone agricole (Ministère du Développement agricole et Ministère des Ressources animales, 2008). Ce 
type d’élevage concerne surtout les petits ruminants et la volaille (Abdoul Habou, Boubacar et Adam, 
2016) et touche en moindres proportions les camelins (Ministère de l’Élevage des Pêches et des Industries 
animales, 2010). Il est pratiqué soit en concordance avec des activités agricoles ou exclusivement pour la 
production animale (Ministère du Développement agricole et Ministère des Ressources animales, 2008). 
Les agriculteurs laissent leurs animaux paître dans les champs non encore cultivés durant la saison des 
pluies et font de même en saison sèche, après les récoltes, lorsque les résidus de culture sont disponibles 
(Karimou et Atikou, 1998). C’est seulement lorsque ces ressources sont consommées que les troupeaux 
sont acheminés vers des pâturages naturels (Karimou et Atikou, 1998). Le cheptel sédentaire s’élève à 
66 % de l’effectif total et positionne ce mode d’élevage comme le plus important en termes de paysans 
qui le pratiquent (Ministère de l’Élevage des Pêches et des Industries animales, 2010).  
Ensuite, l’élevage nomade, pratiqué principalement dans la zone pastorale ou agropastorale, rassemble 
des paysans dont l’activité principale est la production animale (Ministère du Développement agricole et 
Ministère des Ressources animales, 2008). Les Arabes et Touaregs qui pratiquent ce mode d’élevage 
conduisent leurs animaux, sur des distances relativement faibles, à la recherche de pâturages (Karimou et 
Atikou, 1998). Généralement, aucun échéancier ou destination ne sont préalablement précisés (Zangui 
Ibrahima, 1986). Ainsi, les éleveurs se déplacent au gré du fourrage et des points d’eau rencontrés 
(Zangui Ibrahima, 1986). Les animaux d’agriculteurs sont conduits vers leurs lieux de pâturage par des 
bergers contre un salaire, et ce, tout au long de l’année (Karimou et Atikou, 1998). Cependant, en saison 
sèche, certains propriétaires récupèrent quelques animaux pour bénéficier de produits laitiers, mais ils les 
laissent souvent déambuler sans surveillance et occasionnent des litiges avec d’autres agriculteurs 
(Karimou et Atikou, 1998). Le cheptel nomade représente 18 % de l’effectif total du pays et rassemble 
ovins, caprins, camelins et bovins, en ordre d’importance décroissante (Ministère de l’Élevage des Pêches 
et des Industries animales, 2010).    
Pour poursuivre, l’élevage transhumant touche autant des déplacements internes sur des distances 
relativement faibles, que des déplacements transfrontaliers sur de plus grandes distances (Ministère de 
l’Élevage des Pêches et des Industries Animales, 2010). Les bergers peuvent ainsi atteindre le Burkina 
Faso, le Mali, le Tchad ou même le Cameroun pour avoir accès à de meilleures conditions 
d’affouragement (Ministère de l’Élevage des Pêches et des Industries animales, 2010). À l’inverse de 
l’élevage nomade, les points de départ et d’arrivée des éleveurs sont bien connus d’avance (Zangui 
Ibrahima, 1986). Les déplacements sont des vas-et-viens entre pâturages de saison des pluies et pâturages 
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de saison sèche (Zangui Ibrahima, 1986). De cette façon, les animaux se trouvant en zone agricole sont 
déplacés vers le nord aux premières pluies de l’hivernage et plus tard vers la zone pastorale, puis à la fin 
de ladite saison, les animaux sont reconduits vers les zones de cultures au sud, là où les résidus de récoltes 
sont disponibles pour leur consommation (Zangui Ibrahima, 1986). Ces déplacements nord-sud sont 
associés à l’insuffisance d’espaces pâturables dans les zones agricoles et agropastorales, où l’élevage 
transhumant est pratiqué (Karimou et Atikou, 1998). Des déplacements est-ouest sont également effectués 
en raison du manque ou de la mauvaise qualité du fourrage (Karimou et Atikou, 1998). Les éleveurs 
empruntent certains itinéraires pour favoriser l’entretien et la reproduction des troupeaux (Amadou, 
2013). Le cheptel transhumant, lui, représente 16 % de l’effectif total (Ministère de l’Élevage des Pêches 
et des Industries animales, 2010).  
Finalement, un mode d’élevage extensif connu sous le nom d’élevage amélioré existe au Niger. Cette 
technique est analogue à l’élevage sédentaire à l’égard des étendues utilisées qui sont bien circonscrites. 
Par contre, contrairement à l’élevage traditionnel, l’élevage amélioré assure de meilleures conditions sur 
les plans alimentaire et sanitaire pour les animaux. Ce type d’élevage est pratiqué soit dans des ranchs (à 
Toukounouss, Kirkissoye, Ekrafane et Tiaguiriré), ou encore dans des centres de multiplication (à Fako, 
Sayam, Bathé et Ibécétène). (Zangui Ibrahima, 1986). 
Tout compte fait, l’élevage traditionnel qui emploie très peu d’intrants zootechniques assure une grande 
rentabilité aux éleveurs nigériens (Ministère de l’Élevage des Pêches et des Industries animales, 2010). Le 
pays possède ainsi le plus grand cheptel bovin au Sahel (Groupe Banque Mondiale, 2013). Les 
populations sont pourtant de plus en plus portées vers l’élevage de petits ruminants vu qu’ils sont moins 
sensibles aux sécheresses (Karimou et Atikou, 1998). Les produits de l’élevage sont commercialisés en 
Afrique de l’Ouest et du Centre (Ministère de l’Élevage des Pêches et des Industries animales, 2010). Les 
peaux d’animaux sont également une source de revenus pour ce secteur, notamment en raison de la 
demande internationale élevée (Ministère de l’Élevage des Pêches et des Industries animales, 2010). 
Malgré le poids de l’élevage dans le PIB, le budget national consacré à ce secteur a été réduit (Groupe 
Banque Mondiale, 2013). C’est de cette manière que l’élevage fait face à des contraintes de 
développement qui seront décrites au paragraphe suivant.  
3.4 Défis du développement de l’agriculture et de l’élevage  
En plus de la dégradation physique des sols, de leur perte de fertilité, des sécheresses induites par la faible 
pluviométrie et de la croissance démographique très forte, le secteur agricole et celui pastoral au Niger 
font face à plusieurs autres défis, dont certains sont décrits ci-dessous.  
		47 
Avant tout, des inondations, de plus en plus fréquentes depuis la moitié des années 80, surviennent durant 
la saison des pluies. Elles découlent communément de pluies intenses qui se produisent sur une brève 
période et qui occasionnent brusquement des crues des cours d’eau, qui recouvrent les champs. Peu de 
temps est disponible aux paysans pour se préparer au semis. En effet, c’est au début de l’hivernage que les 
principales cultures sont semées. En plus d’altérer les habitations et autres constructions et d’emporter 
une partie importante du bétail, les inondations causent une perte des productions agricoles exposant les 
petits exploitants familiaux à l’insécurité alimentaire et provoquant le déplacement de populations. 
(Groupe Banque Mondiale, 2013).  
D’autres défis pour la production agricole sont les attaques parasitaires par des acridiens (sauterelles, 
criquets et cicadelles), par des chenilles, par des foreurs de tiges (riz, mil, maïs, sorgho), par des pucerons 
et par des mineuses d’épis de mil. Par exemple, une invasion de criquets cause une perte d’environ un 
tiers de la récolte. Certains oiseaux granivores et des rongeurs ravagent aussi les cultures. En plus, des 
maladies fongiques vivaces, dont le charbon, le mildiou et l’ergot surviennent en touchant la majorité des 
céréales et le niébé. Certaines mauvaises herbes telles que le striga mettent également à risque les 
productions agricoles. Malgré le fait que les agriculteurs se plaignent des pertes, ils emploient rarement de 
produits chimiques pour prévenir les attaques parasitaires et les maladies ou pour les traiter, notamment 
du fait de leurs prix parfois trop onéreux et de l’envergure de certaines attaques qui dans ce cas devrait 
engager la responsabilité financière et logistique de l’État. L’augmentation des températures favorise la 
prolifération d’insectes et de pathogènes, d’où le risque face aux changements climatiques. Aussi, des 
espèces d’insectes se nourrissant d’espèces végétales sauvages peuvent se retourner vers les espèces 
cultivées dans le cas où leurs écosystèmes seraient menacés. (Groupe Banque Mondiale, 2013 et Abdoul 
Habou, Boubacar et Adam, 2016).            
Dans le même ordre d’idées, le bétail fait également face à des risques de maladies, maladies qui 
persistent au Niger en raison du faible taux d’utilisation d’intrants vétérinaires (par exemple en raison de 
leurs prix trop élevés et de leur indisponibilité), au manque de sensibilisation et de formation des éleveurs, 
à la mise en circulation de produits frauduleux de mauvaise qualité, à la faible habilité de diagnostic et de 
surveillance épidémiologique et à l’encadrement déficient des éleveurs, entre autres. De plus, le cheptel 
nigérien souffre également d’une insécurité alimentaire en raison de la carence quantitative et qualitative 
du fourrage et des déficiences des systèmes d’abreuvement. Pour finir, l’insécurité foncière affecte aussi 
le secteur en question puisque la mobilité des troupeaux en est souvent entravée et que par conséquent, les 
éleveurs n’ont pas accès à certains itinéraires. (Ministère de l’Élevage du Niger, 2013). 
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Les producteurs nigériens ont un faible pouvoir d’achat. Ils pratiquent en effet une agriculture de 
subsistance axée sur des céréales à faible valeur monétaire. Les rendements généralement bas ne leur 
permettent pas de tirer des profits supplémentaires de leurs productions, outre leur propre consommation. 
Ces paysans perdurent donc dans la pauvreté. Par ailleurs, sur 26 ans, de 1984 à 2010, le taux de 
croissance du PIB est principalement négatif et nul sur 8 de ces 26 années à l’étude. Les petits exploitants 
n’ont souvent pas accès aux prêts bancaires et aux marchés pour développer leurs exploitations. (Abdoul 
Habou, Boubacar et Adam, 2016). 
Les produits agricoles et pastoraux ne sont pas toujours source de bénéfices avantageux pour les 
producteurs. En effet, les prix de vente sont souvent faibles en comparaison avec les coûts 
d’investissements et ne permettent pas aux paysans de s’enrichir, ce qui ne leur permet pas de se procurer 
les intrants nécessaires au développement de leurs activités. Ils se retrouvent ainsi pris dans le cercle 
vicieux : bas prix des produits, faible revenu, peu d’intrants utilisés et faibles productions. Les filières de 
commercialisation sont parfois mal organisées et profitent plus aux intermédiaires qu’aux producteurs. 
(Karimou et Atikou, 1998). 
L’inaccessibilité à des semences améliorées est une limite supplémentaire au développement agricole. En 
effet, les services de l’agriculture tout comme le secteur privé ne disposent pas de points de vente de 
semences améliorées à l’échelle des départements et des communes. La disponibilité de semences de 
qualité dans tout le pays ne peut répondre qu’à 5 % des besoins réels. Il est par conséquent difficile 
d’augmenter les productions. L’État procure des semences aux populations vulnérables dans certaines 
situations de crise. En revanche, les populations qui détiennent les moyens financiers de se procurer des 
semences améliorées ne savent pas où les acheter. (Abdoul Habou, Boubacar et Adam, 2016).  
L’insuffisance du système de vulgarisation national en ce qui concerne l’agriculture et l’élevage au Niger 
freine le développement de ces secteurs. Des projets mis en place après les sécheresses des années 70 ont 
permis un transfert de technologies agricoles au moyen de structures étatiques de formation. Cela dit, en 
plus de la difficulté du financement de ce dispositif, les résultats obtenus en ce qui a trait au 
développement agricole ont été insatisfaisants. Par la suite, le Programme de Renforcement des Services 
d’Appui à l’Agriculture (PRSAA) a été développé, mais fait face au manque de technologies à diffuser et 
à la faible participation des producteurs. Les efforts se sont petit à petit amincis à l’égard de l’appui-
conseil, et la tendance des interventions coordonnées est aussi en déclin en raison des capacités limitées 
du pays. Le dispositif de vulgarisation est toujours détenu par les ministères qui confient sa mise en 
œuvre aux directions techniques et aux projets. (Abdoul Habou, Boubacar et Adam, 2016).    
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L’État nigérien a dissous la Caisse nationale de Crédit Agricole dans les années 90 et a arrêté les 
subventions pour l’acquisition d’intrants agricoles et zootechniques, exposant ainsi son désengagement 
vis-à-vis du développement rural. Ce n’est qu’en 2011 que la Banque agricole (BAGRI) a été créée. Les 
agriculteurs et éleveurs, dont la grande majorité n’a pas accès au crédit agricole, persistent dans la 
pauvreté en assistant impuissants à la dégradation de leurs environnements et à la diminution de leurs 


















4. PROCESSUS D’ÉTUDES D’IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX AU NIGER ET SON 
APPLICATION À DES PROJETS AGROPASTORAUX  
Dans l’intention de pallier plusieurs des défis auxquels font face l’agriculture et l’élevage décrits au 
chapitre précédent, le Niger, aidé d’institutions financières internationales, a entrepris divers projets de 
développement pour venir en aide à sa population. Plusieurs de ces projets visent à bonifier les 
productions agricoles et pastorales à travers des aménagements, tels que dépeints à la section sur la lutte 
contre la désertification. Avant la mise en route de quelconque projet, une ÉIE doit être menée comme le 
requiert la législation nigérienne. En Afrique de l’Ouest, les évaluations environnementales (ÉE) et ÉIE 
sont relativement récentes (Association Ouest Africaine d’Évaluation Environnementale [AOAEE], 
2013). Au Niger, elles apparaissent officiellement aux yeux de la loi, seulement depuis une vingtaine 
d’années. Ce quatrième chapitre présente le processus nigérien d’ÉIE ainsi que son application à un 
exemple de projet agropastoral.  
4.1 Cadre législatif, réglementaire et institutionnel de l’ÉIE  
Au Niger, l’ÉIE est défini comme : 
 « Un processus technique et administratif qui assure l’analyse préalable des impacts positifs 
et négatifs d’une activité ou qu’un projet envisagé peut avoir sur son milieu d’accueil et qui 
permet d’intégrer les coûts des mesures de mitigation dans le coût global de l’activité ou du 
projet concerné » (République du Niger, 2014).  
Ce n’est qu’à la fin des années 90 que le pays a adopté des dispositions légales en termes d’évaluation des 
impacts environnementaux. En effet, le pays a institutionnalisé ce processus par l’ordonnance n° 97-001 
(D’Almeida, 2001). Son article 4, ordonne d’obtenir une autorisation préalable du ministre chargé de 
l’environnement pour la mise en œuvre d’activités, de projets ou de programmes de développement dont 
certains paramètres ou dont l’incidence sont susceptibles de préjudicier les milieux naturels et humains. 
Pour accorder une quelconque autorisation, le ministre en question doit apprécier les conséquences de 
l’activité, projet ou programme que révèle une étude d’impact environnemental mené par le promoteur. 
(République du Niger, 1997). C’est cette même ordonnance qui institue le Bureau d’Évaluations 
environnementales et des Études d’Impact (BEEEI), sous autorité du ministre chargé de l’environnement, 
en lui attribuant la tâche d’analyser les rapports de l’étude d’impact sur l’environnement (RÉIE) qui lui 
sont soumis (République du Niger, 1997). En 1998, le Programme des Nations Unies pour 
l’Environnement (PNUE) finance l’élaboration d’une loi sur l’environnement. Il s’agit de la loi n° 98-56 
loi-cadre relative à la gestion de l’environnement, votée la même année. (Attari, 2001).  
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De cette loi il est important de retenir l’article 8 qui dispose : 
« La protection et la mise en valeur de l’environnement font partie intégrante de la Stratégie 
Nationale de Développement.Les plans, programmes, projets et activités publiques ou 
privées de développement prennent en compte les exigences de protection et de 
conservation de l’environnement » (République du Niger, 1998). 
Cette loi reprend des articles de l’ordonnance n° 97-001, en y ajoutant des précisions, notamment par 
l’article 33 qui liste les composantes d’une étude d’impacts : 
« L’étude d’impact sur l’environnement comporte au minimum une analyse de l’état initial 
du site et de son environnement, une description du projet, l’étude des modifications que le 
projet est susceptible d’engendrer, et les mesures envisagées pour supprimer, réduire et si 
possible compenser les conséquences dommageables pour l’environnement » (République 
du Niger, 1998).  
L’article 36 de cette même loi prévoit l’adoption par décrets de textes d’application relatifs aux études 
d’impacts. Ces textes correspondent à la procédure administrative d’évaluation et d’examen des impacts 
de l’environnement, au contenu de l’ÉIE, aux conditions qui lorsque rencontrées obligent la publication 
de l’étude d’impact et les mécanismes de consultation du public dans le cadre de projets. (République du 
Niger, 1998).  
C’est de dans ce cadre qu’ont été adoptés en 2000, le décret n° 2000-369/PRN/ME/LCD portant sur les 
attributions, organisation et fonctionnement du Bureau d’Évaluation Environnementale et des Études 
d’Impact, le décret n° 2000-397/PRN/ME/LCD portant sur la procédure administrative d’évaluation et 
d’examen des impacts sur l’environnement et le décret n° 2000-398/PRN/ME/LCD déterminant la liste 
des activités, travaux et documents de planification assujettis aux Études d’Impacts sur l’Environnement. 
(Attari, 2001). Les articles clés du décret n° 2000-397/PRN/ME/LCD portant sur la procédure 
administrative d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement sont l’article 4 qui présente les 
étapes et acteurs de la procédure, l’article 7 qui détaille le contenu attendu d’un rapport d’étude d’impact 
sur l’environnement et l’article 10 qui énonce les moyens de publicité des études d’impacts 
environnementaux. (République du Niger, 2000b).  
Ainsi, pour commencer, selon l’article 4 : 
« Les étapes de la procédure comprennent l’avis du projet, l’examen préalable, les termes 
de référence de l’étude d’impact, l’ÉIE proprement dite, l’analyse de l’étude d’impact, les 
recommandations et les conditions de surveillance et de suivi » (République du Niger, 
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L’avis de projet correspond à une mise en contexte de celui-ci par une brève description des activités 
prévues, de l’emplacement du projet, de l’échéancier de sa mise en place et des impacts 
environnementaux anticipés. L’examen préalable, effectué par le BEEEI, détermine la nécessité ou non de 
mener une ÉIE plus détaillée. Les termes de référence, aussi appelés cahier de charge, identifient les 
enjeux environnementaux importants que le promoteur doit prendre en considération dans l’ÉIE, lorsque 
celle-ci est jugée nécessaire et oriente de ce fait l’utilisation des ressources et les recherches vers les 
aspects des projets qui engendreraient des impacts négatifs majeurs. L’ÉIE proprement dite est une 
analyse détaillée des impacts du projet, qu’ils soient positifs ou négatifs. Elle étudie également les 
impacts significatifs des solutions de rechange ou variantes du projet. Cette première analyse permet de 
déterminer l’acceptabilité du projet en ce qui touche à l’environnement et c’est par la suite que le RÉIE 
est rédigé. Le BEEEI analyse ensuite le rapport pour en vérifier la pertinence, la qualité des informations 
contenues, la validité des données et les méthodes scientifiques employées. Le ministre chargé de 
l’environnement prend alors la décision définitive d’autoriser ou non un projet ou formule des 
recommandations, et ce, sur proposition du BEEEI. De cette façon, des mesures préventives, 
d’atténuation et de compensation, entre autres, peuvent être préconisées. Finalement, les conditions de 
surveillance et de suivi sont établies. Le suivi débute dès la mise en place du projet. L’autorité compétente 
spécifie les impacts qui doivent faire l’objet d’un suivi et identifie les indicateurs pertinents à surveiller. 
Un échéancier de suivi et d’évaluation est établi et des responsables de suivi sont choisis parmi des 
services spécialisés, des membres du projet, des associations ou des ONG, par exemple. L’autorité 
compétente établit également les mesures à adopter dans l’éventualité où les impacts négatifs prédits sont 
outrepassés. (République du Niger, 2000b). 
L’article 7, lui, prévoit qu’un RÉIE contienne : (i) un résumé estimatif des renseignements fournis et des 
résultats essentiels de l’ÉIE ; (ii) une introduction qui donne les grands axes du RÉIE ; (iii) une 
description exhaustive du projet ; (iv) une analyse de l’état initial et de l’environnement dans lequel 
s’insère le site d’implantation du projet ; (v) un aperçu du cadre juridique de l’étude d’impact ; (vi) une 
évaluation des impacts présumables du projet ; (vii) une description des solutions de rechange potentielles 
au projet à l’égard de l’évaluation de ses coûts, de sa mise en œuvre, de son site d’implémentation ou 
encore des technologies à appliquer ; (viii) une description des mesures de prévention, de contrôle, de 
suppression, d’atténuation et de compensation des impacts négatifs du projet, la base d’un plan de 
surveillance et de suivi ; (ix) une conclusion globale axée sur les mesures fondamentales à adopter dans le 
but de restreindre et d’éliminer les impacts négatifs les plus importants et qui signale les limites de 
l’étude ; et enfin, (x) des annexes (constituées de documents subsidiaires produits dans le cadre de l’ÉIE, 
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de références bibliographiques, de cartes, de résultats de laboratoires, etc.) considérées essentielles pour la 
compréhension de l’étude. (République du Niger, 2000b). 
Conformément à l’article 10, pour terminer, le mécanisme de publicité d’une ÉIE envisage premièrement 
l’information de la population quant à l’exécution d’études qui visent hypothétiquement à mettre en place 
un projet. Par la suite, les personnes et groupes de personnes affectées par le projet, ainsi que le public en 
général est consulté au moment de la préparation des RÉIE finaux, et ce, afin de prendre en considération 
leurs préoccupations. Une fois rédigés et validés, les RÉIE sont disponibles au BEEEI pour consultation 
par la population. Le contenu de ces rapports est censé être communiqué à la population par tout autre 
moyen approprié. (République du Niger, 2000b). 
Comme mentionné plus haut, le décret n° 2000-398/PRN/ME/LCD liste les activités, travaux et 
documents de planification assujettis aux Études d’Impacts sur l’Environnement. Dans le cadre du présent 
essai orienté sur l’évaluation des impacts environnementaux associés à des stratégies agricoles et 
pastorales, il est important de retenir les activités listées suivantes, à titre d’exemples : 
« Tout projet d’utilisation des terres qui affecte plus de 65 km2 ; la construction et 
l’exploitation subséquentes d’un barrage ou d’une digue à la décharge d’un lac dont la 
superficie totale excède 50 000 m2 ; le dragage, le creusage, le remplissage, le 
redressement ou le remblayage à quelque fin que ce soit dans un cours d’eau ; toute 
construction ou exploitation de périmètres hydroagricoles » (République du Niger, 
2000c). 
En plus du BEEEI et du Ministère en charge de l’environnement, le SE/CNEDD fait aussi parti des 
institutions responsables de l’ÉE. Diverses ONG œuvrant dans le domaine de l’environnement telles que 
Scouts de l’environnement, Union internationale pour la conservation de la Nature et ABC - Écologie, 
ainsi que l’Association Nigérienne des Professionnels en Études d’Impact Environnemental (ANPÉIE) 
interviennent dans le processus d’ÉIE en ayant leurs propres exigences. (D’Almeida, 2001). L’ANPÉIE 
représente la société civile au sein de cet ensemble d’institutions publiques (Cissé, 2013).  
Les initiatives initiales en ÉIE au Niger émanent de partenaires, notamment de la Banque Mondiale et du 
Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) qui ont établi ce type d’études en tant que 
condition au financement de projets (Attari, 2001). Lorsque le pays n’avait pas encore institutionnalisé 
l’ÉIE, ce sont les promoteurs de projets ou les bailleurs de fonds qui ont incité la réalisation d’évaluations 
environnementales, par exemple pour la construction de routes, pour des projets miniers ou pour la 
construction des barrages de Gambou et de Kandadji (Attari, 2001). Aujourd’hui encore, malgré 
l’apparition de lois, règlements et institutions en matière d’ÉIE, les directives et exigences des bailleurs 
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de fonds qui sont souvent plus complètes et précises que celles nationales, sont suivies pour 
l’accomplissement des ÉIE et représentent les références dans le domaine (Cissé, 2013).   
4.2 Exemple d’application de l’ÉIE à un projet agropastoral : Projet de mobilisation des eaux 
pour le renforcement de la sécurité alimentaire dans les régions de Maradi, Tahoua et 
Zinder  
L’État du Niger en collaboration avec la BAD et le Global agriculture and food security program 
(GAFSP), a entamé le projet de mobilisation des eaux pour le renforcement de la sécurité alimentaire 
dans les régions de Maradi, Tahoua et Zinder (PMERSA-MTZ). Ces trois régions ciblées rassemblent 
environ 60 % de la population nigérienne et présentent des taux particulièrement élevés de malnutrition et 
de pauvreté (Dagorn, s. d.). 
4.2.1     Présentation du projet : objectifs, composantes et activités 
Lancé en 2011 et mis en œuvre en 2012, le PMERSA-MTZ s’est étalé jusqu’à décembre 2016 (Banque 
Africaine de Développement [BAD], s. d.a).  
Des objectifs spécifiques ont été formulés. Il s’agit de la réquisition et de l’augmentation de la 
disponibilité des eaux par des installations, l’encouragement de l’utilisation cohérente et efficiente de ces 
eaux à l’aval de barrages et dans des zones de décrue, la sauvegarde des ressources naturelles, la 
protection des productions agricoles en plantant des brises vents et des haies vives autour de sites, la 
consolidation des infrastructures de production spécialement par la mise en place de réseaux de 
motopompes, le renforcement des capacités des producteurs et enfin la promotion du développement 
socioéconomique des femmes. (BAD, s. d.b). 
En ce qui concerne la méthodologie de mise en place du projet, les interventions ont été orientées selon 
trois axes ou composantes majeurs. La composante « infrastructures de mobilisation des eaux pour 
l’agriculture » prévoit des activités comme la construction et la réhabilitation de structures de collecte des 
eaux (mini-barrages, surcreusement de mares, puits, seuils, etc.), l’aménagement de presque 20 000 
hectares pour la culture de mil, de maïs, de sorgho et de légumes en décrue et pour la culture irriguée de 
légumes et enfin la construction et la réhabilitation de routes reliant les bassins de production aux 
marchés. Des activités pour la conservation des eaux et des sols et plus généralement pour la protection de 
l’environnement ont également été prévues. Cette composante comporte aussi la conduite d’études, 
notamment pour inventorier le potentiel irrigable de la zone ciblée. La deuxième composante 
« renforcement de la production agricole et accompagnement des bénéficiaires », elle, préconise d’une 
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part des activités de sensibilisation, de support et de conseil aux producteurs en leur fournissant des 
équipements agricoles, zootechniques et phytosanitaires, ainsi que la construction de magasins d’intrants, 
de magasins d’alimentation animale et de banques céréalières. D’autre part, des activités génératrices de 
revenus pour promouvoir les initiatives de femmes et la création d’un fonds de crédit rural comme outil 
financier pour les bénéficiaires sont d’autres types d’interventions mis en avant par le projet. 
L’instauration de coopératives d’agriculteurs, l’établissement de fermes de démonstration et des activités 
d’alphabétisation sont une troisième catégorie d’intervention prescrite par cette deuxième composante du 
projet. La troisième et dernière composante, « gestion de projet », porte sur la coordination de la 
réalisation des activités techniques et financières, sur la supervision de ces activités, sur la gestion des 
ressources financières du projet, sur l’évaluation des indicateurs de performance du projet et sur la 
planification d’audits annuels. (Dagorn, s. d.). 
4.2.2     Étude d’impacts environnementaux : identification des impacts du projet 
L’ÉIE menée dans le cadre du PMERSA-MTZ a révélé des impacts positifs et négatifs susceptibles de se 
produire au cours des différentes phases du projet. Quelques-uns de ces impacts sont ici soulignés. 
Lors de l’étape de construction des ouvrages, le projet va avant tout créer des emplois. En effet, c’est une 
main-d’œuvre locale qui sera engagée pour les travaux. À Maradi par exemple, 1450 hommes-jours 
seront nécessaires pour l’aménagement de 29 seuils d’épandage. Pareillement, 20 000 hommes-jours ont 
été employés pour les travaux de restauration et de protection des sols. Ces nouveaux emplois vont 
atténuer l’exode rural, notamment celui des jeunes. Cependant, des conflits pourraient naitre entre les 
populations et les entreprises de construction pour l’embauche de la main d’œuvre (les besoins des 
populations en postes d’embauche ne pouvant être entièrement satisfaits). D’autres impacts négatifs qui 
pourraient être engendrés par la construction desdits ouvrages sont les émissions de poussières et de gaz 
d’échappement qui pollueront l’air ambiant, tout comme la possible contamination des sols par des rejets 
de déchets liquides et solides (pétrole, huiles de vidange, etc.), la fragilisation des sols par les 
mouvements d’engins, la destruction de la végétation et des habitats des animaux sur les chantiers de 
construction, les accidents liés à la circulation ou autre qui pourraient toucher les populations et la faune, 
voire des pénuries d’eau dans certains villages. (BAD, s. d.b).    
À la phase d’exploitation, la mobilisation des eaux va recharger les nappes phréatiques et participer au 
stockage des eaux de surface (BAD, s. d.b). Cette mobilisation va assurer un accès à l’eau pour les 
communautés à travers la construction de puits (BAD, 2011). Le projet participe ainsi à l’accroissement 
des productions agropastorales. La construction de routes va permettre le désenclavement des zones de 
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production en facilitant l’accès aux marchés et en augmentant les échanges commerciaux, les revenus des 
communautés et la disponibilité de produits alimentaires. Pour tout dire, ces initiatives de développement 
permettront d’améliorer les conditions de vie des populations les plus vulnérables, tout en garantissant 
leur sécurité alimentaire. Les impacts plus négatifs de l’exploitation touchent premièrement la santé des 
populations avec l’apparition de maladie hydriques telles que le paludisme et la bilharziose ou encore les 
risques d’intoxication par les pesticides et engrais chimiques, qui peuvent notamment contaminer la nappe 
phréatique. L’usage de ces deux derniers éléments est d’ailleurs susceptible de conduire à une salinisation 
et une alcalisation des sols. De plus, la mauvaise utilisation des ouvrages risque de dégrader les berges et 
de mener à la formation de koris. À cette phase aussi, la végétation peut être dégradée aux alentours des 
installations, notamment par l’augmentation de l’épandage des eaux mobilisées à la surface et le 
surpâturage. De cette manière, les paysages locaux seront modifiés, voire perdus. Des litiges quant à 
l’exploitation des ressources hydriques pourraient également émerger entre les utilisateurs. Pour terminer, 
des ruptures des ouvrages causeraient des inondations des terres, habitations et autres infrastructures 
socioéconomiques (puits, forages, routes, etc.). (BAD, s. d.b).  
Après analyse, il a été révélé que la plupart des impacts négatifs projetés sont maîtrisables. Un Plan de 
Gestion Environnemental et Social (PGES) a donc été élaboré. En plus d’une description des impacts 
identifiés, ce plan comprend un programme d’atténuation de ces impacts et un programme de suivi, entre 
autres, qui seront détaillés ci-dessous. (BAD, 2011).  
4.2.3     Mesures d’atténuation des potentiels impacts négatifs 
Dans l’intention de pallier aux impacts négatifs du PMERSA-MTZ, des mesures techniques, écologiques 
et socioéconomiques ont été envisagées autant pour l’étape de construction que celle d’exploitation 
(BAD, s. d.b).  
Pour commencer par la phase de construction, une majorité des impacts anticipés est associée au mauvais 
fonctionnement des ouvrages, lui-même découlant du non-respect des bonnes pratiques à l’égard de 
travaux de génie civil. Dans le but de réduire l’occurrence des impacts prédits, des mesures techniques 
telles que le choix des aménagements de captage et de dissipation des eaux selon les particularités des 
sites (topographie, les types des sols, etc.) et la planification des travaux en fonction de la période 
d’installation de la saison des pluies sont conçues.  
Du point de vue écologique, le projet prévoit une restauration de la végétation perdue et un renforcement 
de la protection des sols contre l’érosion par la plantation d’arbres au niveau des sites aménagés, des 
mares, des retenues et des sites de récupération de terre, par exemple. En ce qui touche aux impacts sur la 
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qualité des sols, le projet aspire à entreposer les produits de curage des mares dans des lieux appropriés, à 
assurer une collecte et une évacuation des eaux de ruissellement en dimensionnant correctement les 
ouvrages d’assainissement, à s’abstenir de former des zones d’accumulation d’eau le long des routes et 
finalement à remettre en état certains sites remués (carrières) de façon systématique. Également, pour 
préserver la qualité de l’air en évitant des émissions excessives de gaz et autres polluants, un arrosage 
régulier des pistes des chantiers, une réglementation de la vitesse des camions et une vérification 
périodique du fonctionnement adéquat des machineries sont planifiés. Pour éviter d’assécher les mares 
affectées aux activités agricoles, un quota de prélèvement est établi en tenant compte de la capacité de 
recharge de chaque étendue d’eau. Pour finir, la protection de la qualité des eaux oblige la prohibition de 
quelconque dépôt de déchets dans les cuvettes des aménagements, dans les rivières ou dans les koris.  
En ce qui touche à l’aspect socioéconomique, le projet entrevoit d’abord le recrutement d’une main-
d’œuvre locale. Les travailleurs sont protégés par des équipements appropriés, notamment des bottes, 
gants et masques. Les nuisances sonores sont corrigées par la fixation d’un horaire de travail. Des 
périmètres de sécurité limitant l’accès aux chantiers sont mis en place pour assurer la protection des 
populations. Des sessions de sensibilisation sont organisées sur les thèmes de l’hygiène, de 
l’assainissement et de l’éducation environnementale, à titre d’exemples. (BAD, s. d.b).    
Pour ce qui est de la phase d’exploitation, les mesures techniques d’atténuation portent sur la mise en 
place, dans chaque village, d’un comité de gestion d’ouvrage hydraulique (puits, petits barrages en terre, 
mares surcreusées, etc.) ayant été initié aux techniques de gestion durable des infrastructures 
communautaires. (BAD, s. d.b).    
Les mesures d’ordre écologiques, quant à elles, concernent la restauration des ressources végétales à 
travers une revue des modalités de gestion de ces ressources et l’adoption de règles pour l’assainissement 
de l’exploitation desdites ressources. En outre, pour améliorer la qualité des eaux, un curage régulier des 
cuvettes de retenue, une lutte contre la prolifération d’espèces envahissantes non désirées dans les 
assiettes des retenues d’eau et une sensibilisation des bénéficiaires sur les risques associés à la pollution 
des eaux et leurs conséquences immédiates sur la santé humaine et animale sont prévues. Dans le but de 
restaurer les terres et de minimiser leur dégradation par érosion, des actions de conservation des eaux et 
du sol et de défense et restauration des sols (CES/DRS) sont envisagées, pareillement au renforcement des 
ouvrages par des traitements biologiques. (BAD, s. d.b).    
Enfin, les mesures d’ordre socioéconomiques comprennent des séances de sensibilisation, surtout sur des 
thèmes comme les pratiques favorables au maintien d’une bonne santé et à l’amélioration du cadre de vie. 
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Les autres mesures de cet ordre touchent à l’évitement de conflits par des actions de cohésion sociale. Il 
s’agit premièrement d’instaurer des commissions foncières de base (COFOB) et de supporter 
financièrement et techniquement leur fonctionnement, et ce, dans le but ultime de responsabiliser les 
populations. Deuxièmement, des campagnes d’information et de sensibilisation visant des groupes ciblés 
seront organisées pour favoriser la mise en place de couloirs de passage et la sécurisation des zones de 
pâturage. (BAD, s. d.b).    
Le PMERSA-MTZ anticipe aussi des mesures d’adaptation aux risques climatiques. En effet, les 
conditions d’aridité et de désertification dans lesquels s’ancrent l’agriculture et l’élevage nigériens 
mettent à risque la bonne opérationnalisation du projet et donc les retombées positives attendues. C’est 
pour cela que le projet prévoit d’adapter les superficies cultivées aux volumes d’eau des mares, de munir 
chaque puits d’une margelle assez haute pour contenir les crues d’envergure, d’inciter l’utilisation de 
systèmes d’irrigation qui consomment moins d’eau comme le système du goutte à goutte précédemment 
décrit, d’encourager les cultures à cycle court et l’utilisation de variétés hâtives et en fin de compte de 
délimiter les zones à risque en y interdisant la construction d’habitations pour protéger les populations des 
inondations susceptibles de se produire avec un débordement ou une rupture des ouvrages aménagés. 
(BAD, s. d.b).   
4.2.4     Programme de suivi environnemental et social 
Le programme de suivi pour la mise en œuvre du PMERS-MTZ se divise en deux volets. D’une part une 
surveillance environnementale durant les travaux devrait servir à attester du respect des engagements 
contractés par les entreprises intervenantes, de la conformité des activités avec les normes et directives 
environnementales des clauses contractuelles, de l’adaptation de ces activités en fonction des difficultés 
ou limites rencontrées et enfin de la mise en application des mesures d’atténuation conçues. En plus des 
représentants régionaux du projet, la mise en place de ces dernières mesures implique les populations 
bénéficiaires, les entreprises responsables des travaux, le BEEEI et les Bureaux Régionaux des 
Évaluations Environnementales et des Études d’Impacts (BREEEI). (BAD, s. d.b). 
D’autre part, un suivi des impacts les plus alarmants sur des éléments environnementaux et sociaux est 
prévu pour suivre l’évolution des milieux biophysiques et humains sur lesquels les impacts du projet 
devraient être ressentis. Ce suivi permettra aussi d’identifier des composantes sensibles pour lesquels des 
impacts potentiels n’ont pas été entièrement discernés au premier abord. Des indicateurs préalablement 
définis serviront à déterminer l’évolution des milieux. Sur le plan biophysique, ce sont la qualité des eaux, 
la plantation des brises vents et des haies vives et les opérations CES/DRS qui doivent faire l’objet d’un 
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suivi. Sur le plan humain par contre, le suivi concerne les conflits sociaux ou socio-fonciers et la santé des 
populations. Le programme de suivi sera déployé tout au long du projet sous la direction du BEEEI aidé 
de la Division du PMERS-MTZ en charge du suivi environnemental et des services départementaux de 
l’hydraulique, de l’environnement et du développement social. En outre, un audit environnemental pour 
évaluer les résultats obtenus à mi-parcours devra être effectué afin que l’Unité de Coordination du projet 


















5. ANALYSE DE L’ÉIE AU NIGER  
Dans le but d’évaluer la fonctionnalité du processus d’ÉIE au Niger, une analyse multicritère sera 
effectuée selon une méthodologie précise inspirée de la grille d’analyse de la Chaire de recherche et 
d’intervention en éco-conseil de l’Université du Québec à Chicoutimi et de la boussole bernoise du 
développement durable. Les résultats permettront d’identifier ou de conforter les besoins du pays en 
matière d’études d’impacts et plus tard, d’envisager des suggestions pour bonifier le processus.  
5.1 Méthodologie d’analyse 
Des critères d’évaluation du processus d’ÉIE seront définis dans un premier temps et regroupés en 
dimensions. Par la suite, chacun de ces critères sera évalué et une note de -2 à 2 lui sera attribuée selon le 
barème préétabli suivant :  
-2 : très faible performance. Le critère de fonctionnalité n’est pas pris en compte dans le processus. 
-1 : faible performance. Le critère de fonctionnalité est insuffisamment pris en compte dans le processus.  
0 : moyenne performance. Le critère de fonctionnalité est modérément pris en compte dans le processus.  
1 : bonne performance. Le critère de fonctionnalité est adéquatement pris en compte dans le processus. 
2 : excellente performance. Le critère de fonctionnalité est exhaustivement pris en compte dans le 
processus.  
Une recherche documentaire permet de renseigner les notes à attribuer à chaque critère. D’ailleurs, 
faudra-t-il le préciser, ces notes n’ont pas de valeur scientifique, mais serviront plutôt à évaluer de 
manière relative la performance des critères et des catégories les uns par rapport aux autres et d’identifier 
ainsi les aspects pour lesquels les efforts d’amélioration doivent être priorisés. Les critères seront 
pondérés en fonction de leur importance pour la fonctionnalité et l’efficience du processus. Cette 
pondération se fera avec les valeurs numériques 1, 2 et 3 selon les dispositions suivantes : 
1 : Critère non prioritaire souhaitable pour favoriser l’efficacité du processus d’ÉIE.  
2 : Critère avantageux important pour permettre l’efficacité du processus d’ÉIE. 
3 : Critère prioritaire primordial pour assurer l’efficacité du processus d’ÉIE.  
La performance du pays pour chaque critère sera calculée en multipliant la pondération par la note. La 
Performance maximale correspondra au produit de la note maximale que pourrait obtenir le pays par la 
pondération. Finalement, l’écart de performance sera la différence entre la performance maximale et la 
performance du pays. Cet écart sera chiffré pour mesurer le retard du pays par rapport à l’efficacité de son 
processus d’ÉIE. 
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Le total des notes permettra d’apprécier la performance globale du Niger en matière d’évaluation 
d’impact. À la suite de cet examen quantitatif, les lacunes du processus seront soulignées, ce qui conduira 
à la formulation de recommandations au chapitre suivant, et ce, pour chacune des dimensions considérées 
individuellement.  
5.2 Choix des critères et pondération 
Un total de cinq dimensions a été choisi pour guider l’analyse du processus nigérien d’ÉIE. Il s’agit des 
catégories : documents de référence, finances, technique, ressources humaines et enfin social.  
Pour ce qui est de la dimension « documents de référence », deux critères ont été retenus. D’abord, c’est 
l’existence de textes législatifs et réglementaires sur l’ÉIE avec des textes d’application qui est évaluée, 
notamment en ce qui concerne leur complétude et leur précision. Le poids maximal de 3 est associé à ce 
critère du fait que la législation et la réglementation constituent les bases mêmes du processus d’ÉIE. 
Puis, c’est l’existence de guides généraux et sectoriels ou autres outils opérationnels équivalents requis 
pour la mise en œuvre des ÉIE et pour l’examen des RÉIE qui est analysée. Un poids de 3 est accordé là 
aussi puisqu’il s’agit de ressources fondamentales pour guider la mise en œuvre du processus. En ce qui 
concerne la dimension « finances », c’est la disponibilité de fonds publics pour assumer les activités du 
BEEEI qui est évaluée. Là, un poids de 2 est retenu pour ce critère, car le fonctionnement du BEEEI et 
son autonomie financière en dépendent. La disponibilité de moyens matériels et de technologies 
appropriées est le critère qui est étudié pour la dimension « technique ». Un poids de 2 lui est aussi 
concédé, car le BEEEI a besoin de ces ressources pour mener ses activités. Ensuite, pour la dimension 
« ressources humaines », le critère qui est évalué est la disponibilité d’experts qualifiés. Dans ce cas-ci, le 
poids minimal de 1 est adjugé en raison de la possibilité d’avoir recours à de l’expertise privée nationale 
ou étrangère. Enfin, pour ce qui est de la dimension « social », ce sont premièrement les mécanismes de 
publication et de sensibilisation et deuxièmement la participation publique au processus qui sont évalués. 
Le poids de 2 est affecté au premier de ces critères vu la nécessité d’informer et d’impliquer toutes les 
parties prenantes dans le processus. Et un poids de 3 est décerné au deuxième critère pour son importance 
dans la prise en compte des préoccupations publiques dans les projets.     
5.3 Évaluation des critères et justification 
D’Almedia (2001) affirmait que le Niger possède l’essentiel des dispositions juridiques pour mettre 
correctement en application un système d’ÉE. Cela dit, les textes législatifs et réglementaires étaient 
encore très récents à cette date et il n’y avait pas assez de recul pour évaluer leur application. 
Aujourd’hui, 20 ans après l’institutionnalisation des ÉIE et 17 ans après l’adoption des textes 
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d’application, la mise en œuvre des ÉIE est encore tributaire des promoteurs ou des bailleurs de fonds des 
projets. En effet, leurs réglementations sont souvent plus complètes et précises et assurent donc une 
meilleure application du processus d’autant plus que c’est eux-mêmes qui doivent mener les ÉIE comme 
le prévoit la réglementation nigérienne. Malgré l’existence de textes nationaux, leur clarté, cohérence, 
complétude et précision sont encore limitées. De surcroît, ces textes n’ont pas été mis à jour depuis leur 
adoption, malgré l’évolution socioéconomique du pays, l’évolution des conditions environnementales et 
l’évolution des types de projets agropastoraux, industriels ou autres qui ont été mis en place depuis la 
mise en vigueur de la réglementation actuelle. Par exemple, les textes ne sont pas explicites quant au tri 
préliminaire, aussi appelé examen préalable, notamment du fait qu’il n’y a pas de catégorisation des types 
de projets en fonction de critères (types et étendue des impacts, réversibilité, etc.) qui déterminent la 
nécessité ou non de conduire une ÉIE approfondie (Kimba et al., 2010). C’est généralement la 
catégorisation et les critères des promoteurs ou bailleurs de fonds qui sont utilisés. Un second exemple de 
déficience est la non-réglementation du recensement de biens et de leurs propriétaires lors d’opérations 
d’expropriation de terres et de déplacement de populations (Le Droit de l’Environnement en Afrique, 
2014). Ainsi, nonobstant les normes juridiques, la gestion des impacts sociaux est encore une limite 
importante du processus d’ÉIE, les textes ne permettant souvent pas d’assurer les droits des populations, 
notamment pour ce qui a trait aux indemnisations (Le Droit de l’Environnement en Afrique, 2014). De 
plus, les textes réglementaires n’abordent pas tous les aspects de l’ÉE, particulièrement les audits 
environnementaux et les évaluations environnementales stratégiques (ÉES), alors qu’il s’agit d’outils 
complémentaires aux ÉIE afin d’intégrer adéquatement la dimension environnementale dans les processus 
décisionnels (AOAEE, 2013). Le BEEEI fait ainsi face à des faiblesses associées à l’incomplétude du 
cadre juridique de l’ÉE (Lanmafankpotin et al., 2013).   
Une réforme du cadre juridique de l’ÉE a été entreprise au Niger en 2014. Elle a proposé dans un premier 
temps un projet d’Ordonnance portant institutionnalisation de l’ÉE au Niger, dans le but de détailler les 
fonctions des institutions impliquées dans le processus d’ÉIE et d’étendre la réglementation actuelle aux 
ÉES et aux audits environnementaux et sociaux (ACE international, 2014). Puis, un projet de Décret 
portant sur la procédure d’ÉE au Niger est proposé pour réviser la procédure d’évaluation et d’examen 
des études d’impacts sur l’environnement (ACE international, 2014). Enfin, un projet de Décret portant 
sur la liste des activités assujetties à une ÉE au Niger est proposé afin de revoir sa portée et ainsi de 
réajuster les activités, travaux et documents de planification soumis aux ÉIE (ACE international, 2014). 
Malgré les avantages apparents que ces nouveaux textes pourraient apporter à l’ÉIE au Niger, la lenteur 
de l’adoption de textes qui règne dans ce pays, parfois associée à la rigidité et à l’instabilité des structures 
administratives en charge de l’environnement retarde cette réforme du cadre juridique (D’Almeida, 2001). 
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Ainsi en 2017, trois ans après la proposition de ces textes, ils n’ont toujours pas été adoptés. Après avoir 
été examinés par le comité technique du Ministère de l’Environnement, ces textes ont été soumis au 
secrétariat du Gouvernement pour adoption et se trouvent aujourd’hui dans le circuit d’approbation, 
espérant être effectivement adoptés lors de la prochaine session parlementaire (A. Hamidou, courriel, 18 
avril 2017). De cette manière, il apparaît que les ÉIE sont principalement considérées comme une 
exigence des partenaires au développement et non comme une intention réelle du gouvernement nigérien 
à tenir compte des défis environnementaux (Cissé, 2013). Les ÉIE étant entièrement à la charge des 
promoteurs et bailleurs de fonds qui suivent leurs propres procédures, le gouvernement n’est pas incité à 
réviser son processus et à y apporter les ajustements nécessaires pour garantir son efficacité. À la lumière 
de ces informations, une note de -1 est attribuée au critère « existence de textes législatifs et 
réglementaires sur l’ÉIE et textes d’application » puisque la réglementation est insuffisamment prise en 
considération dans le processus. En effet, malgré l’adoption et la mise en vigueur d’une réglementation 
concernant les ÉIE, ces textes manquent de détails et de directives précises pour guider la mise en œuvre 
efficiente du processus.  
Depuis une vingtaine d’années de mise en œuvre d’ÉIE, le BEEEI ne dispose pas de guides généraux 
nationaux, de guides sectoriels ou d’autres manuels de référence pour aider à la mise en application du 
processus (AOAEE, 2013). Le décret n° 2000-397/PRN/ME/LCD portant sur la procédure administrative 
d’évaluation et d’examen des impacts sur l’environnement définit les termes de référence et identifie les 
entités responsables de leur élaboration. Néanmoins, il n’y a aucune indication sur les critères qui 
permettent de déterminer l’importance des enjeux environnementaux soulevés, alors que les promoteurs 
de projets doivent particulièrement tenir compte de ces enjeux-là dans les ÉIE. Également, aucune 
indication sur la détermination de l’importance des impacts négatifs identifiés pour un projet n’est donnée 
alors qu’ils doivent guider la mobilisation des ressources et les investigations lors des ÉIE. Les termes de 
référence sont élaborés par les promoteurs et le BEEEI en collaboration. En effet, les promoteurs utilisent 
leurs propres cadres ou recrutent des consultants pour élaborer les termes de références de leurs projets. 
Ces cadres ou consultants n’utilisent pas de méthodes ou de critères spécifiques, mais se basent plutôt sur 
des expériences similaires (A. Hamidou, courriel, 26 avril 2017). Les termes de référence sont soumis au 
BEEEI pour une analyse fondée sur les compétences du responsable en charge du dossier et sur des 
expériences de projets passés (A. Hamidou, courriel, 26 avril 2017). À l’issue de cet examen, des 
suggestions d’amélioration sont proposées (A. Hamidou, courriel, 26 avril 2017). Le décret n° 2000-
369/PRN/ME/LCD portant sur les attributions, organisation et fonctionnement du BEEEI lui assigne la 
tâche d’élaborer un guide pour les termes de référence des ÉIE en son troisième article. Pourtant aucun 
guide n’existe à ce jour, en partie en raison de la diversité sectorielle des projets élaborés qui ne permet 
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pas d’avoir un modèle standard d’élaboration des termes de référence (A. Soumaila, conversation 
téléphonique, 25 avril 2017). Le BEEEI ne possède donc pas ses propres critères d’évaluation de 
l’importance des enjeux environnementaux et en particulier de l’importance des impacts négatifs de 
projets. Ces impacts sont donc évalués par les bureaux locaux ou étrangers d’ÉIE sur la base des termes 
de référence approuvés par le BEEEI (A. Soumaila, conversation téléphonique, 25 avril 2017). Le décret 
n° 2000-397/PRN/ME/LCD portant sur la procédure donne les quelques directives utilisées pour 
l’examen des RÉIE. Cela dit, ce sont uniquement les sections que doivent contenir les rapports qui y sont 
décrits et non les critères d’évaluation de la performance et de la qualité des ÉIE ni les critères de 
validation pour fournir un avis au ministre en charge de l’environnement. C’est un comité ad hoc 
(techniciens du BEEEI et représentants des services techniques associés aux projets) nommé par le 
ministre en charge de l’environnement qui examine chaque chapitre des rapports pour détecter les erreurs 
et les insuffisances éventuelles afin de porter un jugement sur la pertinence des informations et des 
données contenues (A. Hamidou, courriel, 27 mars 2017). Le ministre prend la décision définitive 
concernant la mise en œuvre de tout projet, et ce, en fonction d’un avis du BEEEI. La prise de décision 
sur l’acceptation ou non d’un projet se fait uniquement en fonction du respect des lois sur 
l’environnement par les promoteurs, alors que le pays manque d’une politique environnementale claire et 
complète en vigueur (M. Bola, conversation, 17 janvier 2017). Dans le cadre de la réforme juridique de 
l’ÉE, deux guides ont été élaborés (A. Hamidou, courriel, 18 avril 2017). Il s’agit d’un guide sur les ÉES 
et d’un guide sur l’audit environnemental et social (A. Hamidou, courriel, 18 avril 2017). Tout bien 
considéré, une note de -1 est décernée au critère « existence de guides, manuels et autres outils », car une 
absence de guides et de référentiels ne favorise pas une amélioration continue du processus, même si le 
BEEEI tire des leçons d’expériences passées pour suggérer des améliorations des termes de référence 
pour de nouveaux projets. De plus, le fait qu’aucun guide n’ait été élaboré alors que la réglementation le 
prévoit démontre une faiblesse importante du BEEEI. En ce qui concerne les deux nouveaux guides, nous 
manquons d’assez de recul pour en évaluer l’application.       
La prise en charge financière de l’application de la procédure administrative d’évaluation et d’examen des 
impacts sur l’environnement n’est pas expressément présentée par le cadre juridique de l’ÉIE, à part 
quelques mentions que les activités des ÉIE soient à la charge des promoteurs de projets (Kimba et al., 
2010). En effet, ce sont ces derniers qui prennent entièrement en charge les frais d’audits et de validation 
des RÉIE ainsi que les frais de suivi et de surveillance environnementale à travers une convention signée 
avec le BEEEI (A. Hamidou, courriel, 18 avril 2017). Le décret n° 2000-369/PRN/ME/LCD portant sur 
les attributions, organisation et fonctionnement du BEEEI répartit les produits des amendes découlant 
d’infractions que pourrait constater le BEEEI. Selon ce partage, seulement 10 % des produits sont 
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réservés à l’équipement du BEEEI alors que 40 % sont destinés au budget national, 30 % à la collectivité 
territoriale concernée, 10 % au fonds national pour l’environnement et 10 % au personnel du BEEEI et 
autres personnes qui ont participé aux constats d’infractions et à l’établissement de procès-verbaux 
(République du Niger, 2000a). Il y a donc lieu de se demander si cette portion est réellement suffisante 
pour subvenir aux besoins matériels du bureau. En tant que structure du ministère de l’Environnement, le 
BEEEI perçoit toutefois un budget annuel de fonctionnement courant, notamment pour acquitter les 
factures d’eau et d’électricité (A. Hamidou, courriel, 18 avril 2017). Le potentiel de mobilisation de 
financements pour les activités du BEEEI et les bureaux départementaux en charge de l’ÉIE est 
particulièrement restreint (Lanmafankpotin et al., 2013). Même pour les indemnisations financières et 
autres types de compensations relatifs à des travaux d’aménagement, chaque entreprise de travaux qui 
intervient dans un projet évalue les citoyens et les biens qui seront affectés par leurs activités afin de 
déterminer les compensations à pourvoir et facturent les montants directement aux promoteurs et non à 
l’État (M. Bola, conversation, 17 janvier 2017). Celui-ci ne contribue ainsi aucunement aux projets 
(M. Bola, conversation, 17 janvier 2017). Ce manque de fonds rend le BEEEI entièrement dépendant des 
moyens des promoteurs et limite ainsi de manière importante l’accomplissement et l’efficacité de ses 
activités (Kimba et al., 2010). Par exemple, le BEEEI n’a pas les moyens de mener des visites de 
validation sur le terrain sans l’implication financière des promoteurs. Ce sont par ailleurs ces derniers qui 
financent le bureau pour tenter de pallier ses insuffisances et renforcer ses capacités (M. Bola, 
conversation, 17 janvier 2017). D’après ces informations, il ressort un manque évident de financement de 
la procédure d’ÉIE par l’État. C’est pour cela que le critère « disponibilité de fonds publics » n’obtient 
qu’une note de -1. Même si la réglementation aborde le sujet en précisant que la prise en charge 
financière des ÉIE doit être assumée par les promoteurs, ce système ne permet pas au BEEEI d’être 
indépendant pour mener ses interventions et avoir de l’initiative dans le processus. Cette insuffisance de 
financement de la part du gouvernement reflète encore une fois le fait que les questions 
environnementales ne sont pas une priorité suffisamment marquée dans le contexte nigérien actuel.    
À l’occasion de conventions de collaboration avec certains projets de développement, le BEEEI s’est doté 
d’équipements techniques pour mener ses activités. Il s’agit par exemple d’équipements de mesure, 
d’équipements informatiques et même d’un véhicule pour le suivi sur le terrain (A. Hamidou, courriel, 18 
avril 2017). Pourtant, le pays manque encore de moyens matériels et techniques appropriés pour couvrir 
l’ensemble des besoins d’intervention et des difficultés en matière de gestion de données socio-
écologiques subsistent (D’Almeida, 2001). Une note de -2 est accordée au critère « disponibilité de 
moyens matériels et de technologies » en raison de l’entière dépendance du BEEEI sur les moyens des 
promoteurs de projets. Non seulement ceux-ci prennent tout en charge financièrement, mais ils doivent 
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également fournir les moyens techniques aux bureaux pour effectuer leurs activités. L’État nigérien 
manque manifestement d’initiative pour doter le BEEEI d’équipements et autres moyens techniques, ce 
qui s’explique partiellement par des déficiences financières.  
Le Niger souffrait d’un faible niveau de compétences et d’expertises locales en matière d’ÉIE et d’un 
manque de personnel qualifié lorsque l’ÉIE a été institutionnalisée (AOAEE, 2013). En effet, cela a pris 
un certain temps pour que le BEEEI devienne opérationnel, même si d’autres facteurs d’ordre financiers 
et techniques, entre autres, ont constitué des limites à l’instauration de ce bureau. Le BEEEI est à l’heure 
actuelle composé d’un service des études, d’un service de suivi et de contrôle, d’un service de 
communication, d’une régie de recettes et d’un secrétariat (République du Niger, 2000a). Le personnel du 
BEEEI rassemble principalement des forestiers, mais également des environnementalistes, sociologues et 
juristes, entre autres (A. Hamidou, courriel, 26 avril 2017). Parmi ces ressources humaines, le personnel 
permanent est affecté par le ministre en charge de l’environnement, tandis que le personnel non 
permanent est choisi par les départements ministériels concernés (République du Niger, 2000a). 
Aujourd’hui, de plus en plus de bureaux d’études spécialisés locaux sont apparus pour conduire les ÉIE, 
toujours à la charge des promoteurs et bailleurs de fonds. Les ressources humaines (biologistes, chimistes, 
ingénieurs, spécialistes en maladies, sociologues, etc.) nécessaires à la conduite d’ÉIE sont ainsi 
aujourd’hui disponibles au Niger. L’ANPÉIE fait également partie des ressources disponibles. Toujours 
est-il que les promoteurs de projets font souvent recours à des experts étrangers, surtout pour des projets 
de grande envergure. Les experts locaux collaborent ainsi de plus en plus avec des spécialistes étrangers, 
ce qui leur permet d’enrichir leurs connaissances. (A. Soumaila, conversation téléphonique, 25 avril 
2017). Tout compte fait, le critère « disponibilité d’experts qualifiés » décroche une note de 1 puisqu’il ne 
représente pas une limite apparente à l’application du processus d’ÉIE. Cependant, une fois de plus, les 
activités des bureaux d’étude et consultants privés sont tributaires des ressources financières de 
promoteurs ou bailleurs de fonds et non de l’État. En effet, les activités des bureaux nationaux en charge 
des ÉIE dépendent des budgets de leurs départements de tutelle, mais ceux-ci ont des capacités de 
mobilisation de financements relativement limités (Lanmafankpotin et al., 2013). 
L’information de la population en matière d’environnement est un préalable indéniable à la participation 
efficiente du public dans la procédure d’ÉIE. L’accès à l’information participe d’autant plus au droit de 
regard de chaque citoyen sur la mise en œuvre de projets susceptibles d’affecter leurs environnements ou 
de nuire à leur qualité de vie. Cela dit, l’exercice de ce droit manque de garanties législatives, 
réglementaires ou juridiques (Le Droit de l’Environnement en Afrique, 2014). Le décret n° 2000-
397/PRN/ME/LCD fait mention de mécanismes de publicité pour les ÉIE, mais ne donne pas de détails 
sur des moyens de communication officiels que peuvent utiliser le BEEEI ou les promoteurs de projets. 
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Également, le décret n° 2000-369/PRN/ME/LCD indique que le BEEEI est responsable d’organiser des 
séminaires et ateliers de formation, d’information et de sensibilisation sur les ÉIE, de même qu’organiser 
des programmes d’éducation relative à l’environnement, sans pour autant proposer de modalités 
officielles et précises de mise en application. Les communautés qui pourraient être touchées par des 
projets sont d’habitude contactées et averties des modifications qui seront apportées à leurs milieux de 
vie, et ce, par des visites spécifiques rendues à certains citoyens, par des assemblées générales ou encore 
par des réunions avec les autorités locales et les services techniques (A. Hamidou, courriel, 26 avril 
2017). Cependant, une sensibilisation générale de la population sur des sujets environnementaux fait 
défaut au Niger. En plus de la population civile, d’autres acteurs clés comme les décideurs nationaux sont 
également touchés par ce manque d’information et de sensibilisation sur les évaluations d’impacts 
(D’Almeida, 2001). Les RÉIE sont généralement disponibles pour consultation libre au BEEEI et parfois 
au niveau de centres de documentation ou de bureaux départementaux (A. Hamidou, courriel, 26 avril 
2017). Il n’existe pas de statistiques officielles sur les fréquences de consultation par la population 
nigérienne, mais la consultation des rapports est limitée, particulièrement dans les zones rurales où le taux 
d’alphabétisation est souvent très faible. Pour cet ensemble de raisons, une note de -1 est assignée au 
critère « mécanismes de sensibilisation et de publicité ». La performance de ce critère est réduite du fait 
que le sujet n’est que partiellement abordé par la réglementation et que son application est assujettie aux 
procédures et moyens financiers des promoteurs.  
La participation des parties concernées par un projet à toutes les étapes des ÉIE est préconisée. Cette 
participation du public peut prendre diverses formes comme l’information, la médiation, la négociation, la 
consultation ou la concertation, et ce, tout au long de la planification et de la mise en œuvre de projets. 
L’audience publique est un processus consultatif utilisé en tant qu’outil de communication entre les 
parties prenantes d’un projet. (Cissé, 2013).  
Au Niger, l’encadrement de la procédure d’audience publique est entièrement administratif. En effet, les 
textes juridiques n’en font aucune mention. Le ministre chargé de l’environnement nomme par arrêté les 
membres de la commission chargée de mener les séances. La commission est généralement constituée 
d’un représentant des institutions de la république, d’un conseiller technique du ministre en charge de 
l’environnement et de deux à trois agents du BEEEI. Le ministre enclenche les audiences sur initiative du 
BEEEI après lui avoir transmis les dossiers d’études d’impacts environnementaux et sociaux que lui ont 
fournis les promoteurs. Les audiences se produisent sur une période maximale de deux semaines incluant 
une semaine d’information sur la tenue de l’audience, deux à trois jours de validation sur le terrain et 
deux à trois jours de séances. Les audiences sont structurées en deux parties : une première partie 
d’information sous forme de questions/réponses et une seconde partie d’expression d’opinions pour 
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améliorer les projets. Des rapports d’audiences publiques sont produits au bout du processus et sont 
présentés au public lors d’ateliers de validation. (Lanmafankpotin et al., 2013). 
La participation publique est obligatoire à la phase de cadrage, sous la responsabilité des promoteurs. Elle 
permet d’informer les parties prenantes vis-à-vis du projet et de déterminer leurs inquiétudes et 
expectatives. La participation doit se faire sous forme de visites de terrain, de rencontres avec les 
populations, de réunions avec les autorités coutumières et administratives de la zone affectée et de 
rencontres avec les groupes décisionnels. Au moment de la réalisation de l’ÉIE, encore sous la charge du 
promoteur, la participation obligatoire du public doit se produire à travers des visites de terrain et des 
rencontres avec les communautés et autorités locales pour des séances d’information et de discussion, et 
ce, dans le but de délimiter la zone réellement affectée. La participation est aussi obligatoire à l’étape 
d’examen des RÉIE. Cette fois, en plus des promoteurs, le BEEEI en est aussi responsable. 
(Lanmafankpotin et al., 2013). Dès l’élaboration des RÉIE, des consultations se font à travers des 
réunions avec des regroupements de services techniques, des réunions avec des groupes de 
socioprofessionnels concernés par le projet à l’échelle régionale et départementale, ou encore à travers 
des assemblées générales avec les communautés touchées. Après le dépôt des rapports complétés au 
BEEEI, les consultations publiques sont conduites en deux phases. Premièrement, le BEEEI mène des 
vérifications sur le terrain et organise des audiences publiques pour présenter le RÉIE aux communautés 
et pour s’assurer que son contenu concorde avec les réalités sur le terrain et qu’il tient compte des 
opinions des populations. Par la suite, un atelier d’évaluation du rapport est tenu afin de permettre aux 
services techniques et aux communautés de s’exprimer à l’égard de la qualité du rapport. (A. Hamidou, 
courriel, 27 mars 2017). Pour les phases de décision, de suivi et de surveillance, il n’existe aucun 
dispositif de participation publique. En effet, le ministre en charge de l’environnement prend la décision 
définitive concernant les projets en se basant sur les rapports validés et émet le certificat de conformité 
environnemental pour la réalisation des projets. Le public participe en revanche à la validation de ces 
rapports. La participation publique n’est pas officielle lors de la phase de contrôle censée évaluer les 
projets (atteinte des objectifs, respects de la réglementation, prise en compte des avis des communautés, 
etc.). Cela dit, le BEEEI s’entretient avec le public à cette phase, notamment pour collecter des 
informations et des données. (Lanmafankpotin et al., 2013). 
En définitive, la participation publique apporte une certaine légitimité à la procédure d’ÉIE et une 
crédibilité aux résultats des études (Cissé, 2013). Cette implication des parties prenantes au processus 
d’ÉIE n’est pas réellement réglementée au Niger, même si le décret n° 2000-369/PRN/ME/LCD portant 
sur les attributions, organisation et fonctionnement du BEEEI évoque que toutes les parties concernées 
doivent participer à la validation des RÉIE, ce qui permet aux communautés de s’exprimer sur le sujet. 
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Toutefois, la prise de décision à l’égard de l’acceptabilité d’un projet ne demande pas la participation du 
public même si elle devrait se faire à l’issue de discussions et de négociations qui prennent en 
considération les avis de tous les individus et groupes de personnes touchés par des projets 
(Lanmafankpotin et al., 2013). Même si le BEEEI met en œuvre des dispositifs de consultation des 
communautés et des autorités administratives à travers des exigences, procédures et moyens financiers de 
promoteurs, la prise en compte des préoccupations citoyennes dans les prises de décisions semble encore 
limitée. En plus du manque de soutien à la participation des femmes, des jeunes et des groupes 
vulnérables aux ÉIE, le pays fait face à d’autres restrictions comme l’accès limité des populations aux 
recours administratifs et judiciaires ce qui ne leur permet pas toujours de se faire entendre 
(Lanmafankpotin et al., 2013). Cependant, au courant des dernières années, les populations ont de plus en 
plus pris conscience de leurs droits et parviennent à exprimer leurs opinions et à se faire entendre, 
notamment par des recours auprès des promoteurs de projets. C’est pour cette raison qu’une note de 1 est 
conférée au critère « participation publique ».  
5.4 Conclusion de l’analyse 
Le tableau ci-dessous résume les résultats de l’analyse. 
Note = résultat obtenu  
Pondération = poids relatif du critère 
Performance = note x pondération 
Performance maximale = note maximale x pondération 
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Tableau 5.1 Récapitulatif de l’analyse multicritère 
Malgré l’institutionnalisation des ÉIE au Niger, la force des textes réglementaires et les capacités 
financières, techniques et humaines du pays demeurent largement modestes et rendent le pays fortement 
dépendant des ressources des promoteurs et bailleurs de fonds étrangers. Cependant, la situation 
socioéconomique du pays le plonge dans des circonstances de tiraillement entre l’importance et la 
nécessité de protéger l’environnement et l’urgence de conduire des projets de développement pour 
garantir la sécurité alimentaire des populations et améliorer leurs conditions de vie (Attari, 2001). Il est 
ainsi compréhensible que d’une part les questions environnementales ne soient pas prioritaires aux yeux 
de l’État, financièrement parlant. D’autre part, il faut garder à l’esprit que la population nigérienne vit de 
l’exploitation directe de ses ressources naturelles et que par conséquent, il est impératif de les préserver. Il 
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peut néanmoins être difficile de sortir du cercle vicieux entre l’extrême pauvreté, l’insécurité alimentaire 
et la dégradation de l’environnement. 
À l’issue de la présente analyse, il apparaît que sur sept critères d’évaluation, seulement deux ont obtenu 
la note 1 qui témoigne de la bonne performance du pays. Il s’agit des critères « disponibilité d’experts 
qualifiés » et « participation publique ». En revanche, les critères « existence de textes législatifs et 
réglementaires sur l’ÉIE et de textes d’application », « existence de guides, manuels et autres outils » et 
« disponibilité de fonds publics » n’ont obtenu que des notes de -1 alors que les deux premiers ont une 
pondération de 3 (critères primordiaux pour la fonctionnalité du processus) et le dernier une pondération 
de 2 (critère avantageux pour la fonctionnalité du processus). Finalement, le critère « Disponibilité de 
moyens matériels et de technologies » a obtenu seulement une note de -2 en dépit de son caractère 
avantageux pour l’efficience du processus. La moyenne des notes se situe ainsi entre une faible (-1) et une 
moyenne (0) performance du processus.     
L’écart de performance s’élève à 42, ce qui représente une énorme divergence entre la fonctionnalité 
actuelle du processus d’ÉIE nigérien et son potentiel réel de fonctionnalité. Ce nombre devrait en effet se 
rapprocher de 0 pour indiquer un faible écart de performance et afficher une bonne fonctionnalité du 
processus. Celui-ci fait encore face à de nombreuses lacunes comme identifiées aux paragraphes 
précédents. En effet, il ressort de l’analyse que sans l’aide étrangère, le Niger ne serait pas en mesure de 
mettre en œuvre une procédure d’ÉIE. Les raisons de ces faiblesses sont associées à un certain nombre 
d’insuffisances au niveau de la gouvernance du pays en ce qui concerne la génération de ressources 
financières et de priorisation des dépenses publiques, entre autres, contexte qui est d’ailleurs beaucoup 
plus large et complexe que le cadre du présent essai pour y être traité. 
Le chapitre suivant propose quand même des recommandations dans le but de réduire l’écart de 
performance en améliorant le processus et de permettre une plus grande indépendance du pays face aux 












6. RECOMMANDATIONS D’OPTIMISATION DU PROCESSUS D’ÉIE  
Avant d’avancer quelques suggestions pour améliorer le processus des ÉIE au Niger, un rappel sur les 
besoins prioritaires du pays en la matière s’impose. À ce titre, il est important de préciser que le pays fait 
face à des besoins en amont du processus, à des besoins d’implantation et d’application ainsi qu’à des 
besoins de maintenance et d’efficacité du processus (D’Almeida, 2010). Ces trois types de besoins 
regroupent des besoins législatifs, réglementaires, institutionnels, financiers, matériels et des besoins en 
ressources humaines (D’Almeida, 2010). Les besoins en amont du processus consistent principalement en 
une sensibilisation et une information des décideurs nationaux (législateurs, administrateurs, politiciens et 
décideurs) quant au pouvoir stratégique des ÉIE et leur importance dans le développement durable du 
pays (D’Almeida, 2001). En effet, les autorités gouvernementales doivent préalablement saisir le potentiel 
de cet outil de planification et comprendre la nécessité de s’investir dans la mise en place d’un cadre 
législatif, réglementaire et institutionnel efficace (D’Almeida, 2001). Les besoins de maintenance et 
d’efficacité sont chroniques et font référence à l’évolution du processus (D’Almeida, 2001). Ils 
permettent d’assurer une amélioration continue de celui-ci. Actuellement au Niger, ce sont surtout les 
besoins en amont du processus et les besoins d’application qui nécessitent la prise de mesures urgentes et 
qui devraient conséquemment constituer une priorité de premier plan, sans pour autant oublier les 
mesures de suivi et de maintenance en matière d’efficacité et de durabilité. Les recommandations 
suivantes sont inspirées D’Almeida (2001 et 2010) et de l’AOAEE (2013).                                           
En amont du processus :  
- Examen du processus d’ÉIE pour identifier les faiblesses de toutes natures et déterminer les 
besoins prioritaires du pays en la matière ; 
- Sensibilisation et information des décideurs nationaux par rapport à l’intérêt de l’ÉE et des ÉIE ; 
- Promotion d’une culture environnementale à tous les niveaux décisionnels (communal, régional, 
central), axée sur l’information et la démonstration relatives aux enjeux et aux risques 
environnementaux majeurs qui menacent les ressources physiques et le cadre de vie des 
populations ; 







Pour l’implantation et l’application du processus : 
Documents de référence : 
- Révision des textes législatifs et réglementaires relatifs aux ÉIE, notamment pour apporter des 
précisions quant aux types de projets soumis aux ÉIE, pour établir une catégorisation nationale 
des projets nécessitant une ÉIE sommaire, avancée, ou exhaustive et pour réglementer la 
participation publique aux ÉIE et la prise en compte des opinions des communautés locales ; 
- Révision des textes législatifs et réglementaires relatifs aux ÉIE afin d’instaurer les ÉES et les 
audits environnementaux et sociaux et pour apporter toutes les informations ou directives 
supplémentaires permettant d’améliorer l’efficacité de la procédure actuelle ; 
- Facilitation et accélération de l’adoption de textes d’application ;  
- Mise en place de structures flexibles chargées des ÉIE, en complément au BEEEI et aux 
structures relais sur le terrain, avec des rôles et responsabilités bien définis et assignés ; 
- Élaboration de guides ou autres outils/ouvrages spécialisés pour la mise en application de l’ÉIE ; 
- Mise en place ou amélioration des mécanismes de suivi environnemental et social et production 
de rapports périodiques, particulièrement avec un renforcement des inspections. 
Finances :  
- Élaboration d’une stratégie de financement pour le renforcement des capacités en ÉIE ; 
- Allocation d’un budget adapté aux besoins de fonctionnement des institutions responsables des 
ÉIE, notamment pour garantir leur indépendance face aux promoteurs de projets, et adoption 
d’une procédure souple et rapide pour le décaissement de fonds. 
- Budgétisation du financement des mesures de compensation et de limitation des impacts négatifs 
des projets de développement au titre des contreparties nationales des financements extérieurs. 
Technique : 
- Renforcement des capacités matérielles des institutions responsables des ÉIE (documentation, 
matériel technique et équipement informatique) ; 






Ressources humaines : 
- Formation des acteurs en ÉIE (agents administratifs, consultants, techniciens, etc.) ; 
- Adoption d’un mécanisme transparent de reconnaissance officielle des bureaux d’étude et des 
consultants en ÉIE afin d’attester de leurs compétences et de garantir leur crédibilité ; 
- Mise à jour continuelle des connaissances en matière d’ÉIE et formation d’agents spécialisés pour 
les divers secteurs de l’ÉE et de l’ÉIE, notamment à travers des échanges d’expériences ; 
- Encouragement du système d’entreprise conjointe entre bureaux d’études locaux et internationaux 
d’ÉIE pour les études complexes, par exemple pour les mégaprojets, et recours aux bureaux 
d’études locaux pour les études dont l’envergure est à leur portée. 
 
Social : 
- Bonification des mécanismes de publicité (séances d’information, séminaires, etc.) ; 
- Bonification de l’accès à l’information non seulement en ce qui concerne les projets, mais 
également pour ce qui touche au processus administratif d’ÉIE en général, par exemple à travers 
la création d’un site Internet sur lequel seront publiés, entre autres, les rapports de projet, les 
rapports de suivi environnemental et social, les guides et les textes d’application de l’ÉIE 
vulgarisés, les permis et certificats de conformité environnementale délivrés avec leur 
justification ;  
- Création de banques de données socio-environnementales accessibles au grand public ;  
- Implantation d’une éducation environnementale pour les populations locales, associations, ONG, 
médias, décideurs et autres acteurs intervenants dans les ÉIE ; 
- Intégration de programmes de formation en environnement et en développement durable dans les 
universités (Niamey, etc.) et autres centres de formation ; 










Le Niger évolue dans un contexte climatique, et un environnement biophysique et socioéconomique bien 
spécifiques, qui ne favorisent pas son développement. 
En raison de sa position géographique, le pays est soumis à un climat aride caractérisé par de hautes 
températures, par une insuffisance pluviométrique et une forte évapotranspiration. On note la succession 
de trois saisons (la saison chaude et sèche, la saison humide et la saison sèche et froide). Cinq zones 
agroécologiques définies par leur pluviosité et leur type de végétation recouvrent le territoire nigérien qui 
détient par ailleurs de nombreuses ressources naturelles, dont des ressources en eau (même si elles sont 
peu utilisées) et des ressources minières (uranium, métaux, hydrocarbures, etc.), notamment.   
La population nigérienne avoisine 20 millions d’individus et continue de croître à un taux des plus élevé 
(3,9 %). Le pays souffre d’une pauvreté généralisée et endémique et d’une insécurité alimentaire. Dernier 
au monde du point de vue du développement humain sans discontinuité depuis une dizaine d’années et 
avec un PIB per capita largement inférieur à 500 dollars américains, le Niger accuse un retard important, 
spécialement en ce qui concerne les soins de santé, l’éducation, l’emploi, l’agriculture, l’industrie et 
l’accès aux techniques de l’information et de la communication. Plus de 80 % de sa population est rurale 
et est employée dans le secteur primaire, secteur qui constitue la base de l’économie nigérienne. Cela dit, 
la dégradation des ressources naturelles à cause de leur mauvaise gestion et des aléas climatiques ne 
permet pas le développement souhaité pour le pays. L’agriculture et le pastoralisme qui constituent les 
principales activités économiques sont en danger face aux conséquences des changements climatiques, 
plus particulièrement face à la désertification qui s’accentue au cours des années. Il y a déjà près de 40 
ans que des missions pour tenter de contrer la désertification ont lieu au Niger, mais la situation continue 
de s’aggraver (C. Delisle, communication personnelle, 12 mai 2017). 
L’essai a comme premier sous-objectif de caractériser cette désertification. Le phénomène nait de causes 
naturelles (aridité, forte évapotranspiration, sécheresses, érosion), mais connaît une accélération du fait 
d’activités humaines non durables (déboisement, pratiques agricoles et pastorales inappropriées, 
étalement des terres de culture marginales, surpâturage, etc.). Ses impacts se font ressentir sur les 
ressources naturelles et sur les sociétés humaines qui de cette manière ne peuvent plus exploiter au 
meilleur potentiel leurs moyens de subsistance. De multiples initiatives de lutte contre la désertification 
ont été entreprises au Niger, notamment avec l’adoption de certaines pratiques agropastorales (demi-
lunes, cordons pierreux, banquettes agricoles, seuils d’épandage, bandes enherbées, etc.) qui permettent 
de réhabiliter certaines terres dégradées et de ralentir ainsi le processus de désertification. Des progrès 
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continuent d’être faits dans le domaine, particulièrement avec le développement de certaines technologies 
(énergies renouvelables, développement de l’irrigation sous diverses techniques et technologies, etc.).  
Le second sous-objectif de l’essai est de caractériser les modes de production agropastoraux. Les 
productions agricoles sont relativement variées et incluent en particulier céréales, légumineuses, fruits et 
légumes. L’utilisation des divers systèmes de production extensif, semi-intensif ou intensif, sous 
irrigation traditionnelle ou mécanisée, dépend des zonages géographiques et des conditions qui y règnent. 
Ces modes de production sont cependant caractérisés par des niveaux de rendements et de production qui 
dans l’ensemble ne permettent pas de satisfaire à la demande nationale en ressources alimentaires. 
Concernant l’élevage, trois modes de production (sédentaire, nomade et transhumant) sont pratiqués au 
Niger et représentent une source de revenus pour la majorité de la population. Le développement des 
modèles de production agropastoraux fait néanmoins face à de nombreux défis, surtout des points de vue 
environnemental, financier et technique.     
Ces deux premiers sous-objectifs avaient comme but de justifier les efforts endogènes l’implication 
d’institutions financières et d’organismes internationaux au Niger à travers la préparation et la mise en 
œuvre de projets agropastoraux pour tenter d’assurer une sécurité alimentaire dans ce pays et de favoriser 
son développement socioéconomique. Ces projets ont cependant des impacts environnementaux et 
sociaux qui ont amené les autorités nigériennes à élaborer un dispositif d’études d’impacts et 
d’atténuation des effets négatifs. 
Enfin, le troisième sous-objectif c’est-à-dire la découverte du processus nigérien d’ÉIE a révélé que la 
réglementation actuelle est bien ancienne et que sa mise en application ne dépend que très partiellement 
des institutions nationales responsables de l’ÉIE. En effet, cette réglementation qui comporte plusieurs 
lacunes, notamment en termes de complétude et de précision, n’a pas été actualisée depuis son adoption, 
il y a une vingtaine d’années. Pour ces raisons, les procédures des bailleurs de fonds et des promoteurs de 
projets, en général plus exhaustives et englobant souvent les directives de la procédure nationale, sont 
appliquées lors des ÉIE.    
Ainsi en général, les sous-objectifs ont permis de faciliter l’atteinte de l’objectif général de l’essai, soit 
l’analyse multicritère du processus d’ÉIE pour en révéler les limites et identifier les besoins prioritaires 
dans le domaine. Les résultats de cette analyse ont révélé un écart substantiel de fonctionnalité. En effet, 
les écarts de performance pour chaque critère évalué devraient se rapprocher de 0 pour démontrer leur 
participation à la fonctionnalité du processus. Le Niger a avant tout besoin de renforcer ses textes 
réglementaires et de doter ses institutions de guides pour l’application de la procédure. En effet comme 
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expliqué, l’existence de textes clairs, précis, et complets est un impératif pour assurer la fonctionnalité de 
tout processus d’ÉIE. Pour chacun des critères de cette dimension, la performance du pays n’est que de -3 
comparativement à la performance maximale possible de 6. Cet écart de performance de 9 manifeste un 
besoin prioritaire en révision et amendement des textes actuels et en adoption de nouveaux textes. Pour la 
dimension financière également, la performance du pays de -2 est bien en deçà de son potentiel maximal, 
soit 4, mais dans ce cas, la situation socioéconomique permet de justifier la compétence. La pauvreté et 
les difficultés de développement limitent le budget qui pourrait être alloué aux ÉIE. Le Niger a trouvé la 
solution à ses besoins financiers pour les études d’impacts en précisant dans la réglementation que les 
promoteurs doivent prendre en charge toutes les dépenses associées aux ÉIE. Ce système qui fait par 
ailleurs référence au principe pollueur-payeur ne permet pas une indépendance des institutions nationales 
dans la pratique de l’ÉIE. Sur le plan technique aussi l’écart de performance de 8 est bien trop élevé pour 
que cet aspect contribue à l’efficience du processus, ce qui exprime la nécessité pour le Niger de combler 
des besoins prioritaires dans ce domaine. En revanche, la disponibilité de ressources humaines 
compétentes pour effectuer les ÉIE ou y participer permet de rehausser un peu la performance globale du 
pays. En effet, le critère a obtenu une performance de 1 en comparaison au maximum de 2. Avec le plus 
faible écart de performance, ce serait le critère le plus performant, même si sa pondération de 1 stipule 
qu’il ne s’agit pas du critère le plus déterminant dans l’efficacité du processus. En ce qui concerne la 
dernière dimension, soit le social, l’évaluation de deux critères a souligné quelques insuffisances. Pour ce 
qui est des mécanismes de sensibilisation et de publicité, l’écart de performance s’élève à 6 ce qui indique 
là aussi des besoins importants en amélioration des dispositifs actuels. Par contre, pour la participation 
publique, l’écart est de 3. D’une part, ce chiffre signale que le pays a du retard en la matière, 
particulièrement en ce qui concerne la réglementation des procédures de participation. D’autre part, il 
indique aussi une certaine fonctionnalité étant donné qu’à travers les promoteurs de projets, des 
dispositifs de participation sont tout de même mis en place et permettent de recueillir les opinions des 
individus et des communautés concernées par les projets de développement. Il s’agit ici du second critère, 
après la disponibilité d’experts, qui obtient une performance plus ou moins acceptable pour garantir la 
fonctionnalité du processus d’ÉIE.  
En somme, l’écart de performance global de 42 ne permet pas d’affirmer la fonctionnalité adéquate de la 
procédure nationale d’ÉIE au Niger, loin de là. De nombreux efforts sont à mettre en place dans le 
domaine. Les recommandations générées pour faire suite à cette analyse visent à orienter des actions 
potentielles d’amélioration du processus d’ÉIE nigérien.  
L’étape subséquente consiste à évaluer les capacités du pays à bonifier sa procédure d’ÉIE et sa mise en 
application de sorte à renforcer son indépendance vis-à-vis des promoteurs de projets et des bailleurs de 
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fonds. Avec une mobilisation accrue de ressources financières propres, ces derniers pourraient être 
amenés à réorienter leur aide pour une amélioration du processus nigérien par une autonomisation 
progressive et substantielle des institutions locales, plutôt que de tout prendre en charge à leur place. En 
effet, cette aide permettrait au pays de devenir indépendant dans ce domaine et de créer des opportunités 
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ANNEXE 1. PROJETS FINANCÉS ET MIS EN ŒUVRE AU NIGER ENTRE 1979 ET 2003 (tiré 






ANNEXE 2. RENDEMENTS ET PRODUCTIONS AGRICOLES PAR TYPE DE CULTURE (tiré de : Ministère de l’Agriculture et de 
l’Élevage, 2016)  
Résultat	campagne	pluviale	2015-2016
REGIONS Variables Mil Sorgho Maïs Fonio Riz Niébé Arachide Sésame Souchet Voandzou Oseille Gombo
AGADEZ Superficie 30 41 382 72
AGADEZ Rendement 459 607 990 449
AGADEZ Production 14 25 378 32
DIFFA Superficie 132 417 31 250 75 947 13 214      78 985 189
DIFFA Rendement 395 408 323 528 302 432 560
DIFFA Production 52 308 12 760 24 537 6 981      49 367 153
DOSSO Superficie 1 228 167 226 188 3 744 11 639 3 664 901 504 58 891 1 831 51 41 579 37 778 110
DOSSO Rendement 640 647 834 564 1 326 367 644 423 407 526 350 971
DOSSO Production 786 236 146 238 3 124 6 568 4 860 330 538 37 907 774 21 21 863 13 231 107
MARADI Superficie 1 388 670 1 069 908 1 176 87      1 045 117 306 383 35 969 24 637 5 756 54 815 831
MARADI Rendement 578 572 610      404 651 418 2 766 554 320 740
MARADI Production 802 979 611 846 717           422 160 199 323 15 044 68 139 3 187 17 560 615
TAHOUA Superficie 1 204 468 576 150 2 147           884 079 60 775 8 767      5 320 12 394 2 893
TAHOUA Rendement 296 669 710 404 671 548 558 348 974
TAHOUA Production 663 757 385 349 1 525           357 330 40 783 4 804      2 969 4 314 2 817
TILLABERI Superficie 1 230 209 493 416      2 910 978 226 95 025 11 548 9 787 27 857 18 652
TILLABERI Rendement 448 476 1 599 324 597 444 724 218 896
TILLABERI Production 551 576 234 765      4 654 317 331 56 727 5 128 7 089 6 074 16 707
ZINDER Superficie 1 221 121 1 014 076           9 1 016 384 181 339 17 788      3 246 12 743 147 615
ZINDER Rendement 292 289 1 011 396 670 462 689 419 927
ZINDER Production 556 787 538 458           9 402 197 121 412 8 210      2 237 5 340 136 882
NIAMEY Superficie 21 724 4 202      12 538 478 32      15
NIAMEY Rendement 562 539 324 587 508 614
NIAMEY Production 12 199 2 267      4 065 280 16      9
NIGER  Superficie 6 426 806 3 415 231 7 449 11 726 6 583 4 913 867 716 105 75 903 24 688 65 797 146 571 170 305
NIGER Rendement 533 566 771 560 1 447 378 647 447 2 761 569 320 924
NIGER  Production 3 425 855 1 931 708 5 744 6 568 9 523 1 858 190 463 413 33 959 68 160 37 411 46 886 157 289
Superficie: Ha Rendement: Kg/Ha Production: Tonnes
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ANNEXE 3. ÉVOLUTION DE LA DISPONIBILITÉ EN CÉRÉALES COMPARATIVEMENT AU BESOIN RÉEL EN CÉRÉALES AU 
NIGER 1980-2011 (tiré de : Groupe Banque Mondiale, 2013) 
 
 
 
